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CHRONIQUE. ^ 

JUSTICE CIVILE 

par Merlin, qui ne balançait pas à considérer Guyot comme 
le véritable auteur des articles de droit et de jurisprudence, 
qu'il faisait faire, lui aussi, par des collaborateurs, qui n'au-
raient certes pas eu le droit de réclamer contre les coupures 
ou additions qu'il faisait à leurs productions. 

La Cour a statué ainsi : 

» La Cour, 

« Considérant que s'il est de principe que l'auteur qui 
vend son ouvrage, même en toute propriété, conserve le droit 

d'exiger que nulle modification ne soit apportée dans sa ré-
daction, et qu'aucun nom ne soit ajouté ou substitué au sien, 
dans l'espèce, il résulte des faits de la cause et de la nature 
de l'entreprise à laquelle les travaux de Vergnaud étaient des-
tinés ; que les parties ont entendu attribuer à Roret le droit 
de disposer desdils ouvrages pour le plus grand intérêt de sa 
spéculation ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, con-
firme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 12 janvier. 

MANUELS-ROUET. — COLLABORATION. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

— DROITS D'AUTEUR. 

la collaboration à une collection de Manuels de sciences, d'arts 
et de métiers ne constitue pas, au profit des auteurs des ar-
ticles qui y sont insérés, ou même d'un ou plusieurs de ces 
Manuels, un droit de propriété littéraire sur leurs œuvres, 
en vertu duquel ils puissent exiger du libraire- éditeur la 
suppression des articles mutilés ou révisés par d'autres, lors 
surtout que le libraire-éditeur est l'inventeur de l'idée de 
ces Manuels, dont il s'est réservé l'entière propriété dans 
ses traités avec les collaborateurs. 

M. Roret est l'inventeur, sinon l'auteur d'une collec-

tion de Manuels, se composant de deux cent cinquante 

traités sur presque toutes les sciences, tous les arts et tous 

les métiers, dont plusieurs ont eu les honneurs de ha tra-

duction dans d' s langues étrangères. Quand il a choisi un 

sujet, il réunit d'abord tout ce qui a été écrit et publié 

sur ce sujet; il s'adresse ensuite à un ou plusieurs hom-

mes exerçant la profession de l'état dont il s'agit, et il de-

mande à ces hommes spéciaux leurs procédés et leurs sys-

tèmes, puis il confie tous ces matériaux à un écrivain qui 

met en ordre et rédige les idées de l'homme de la profes-
sion, de l'état ou du métier. 

Mais comme les sciences et les arts font chaque jour 

des progrès, il a voulu que son oeuvre marchât avec le 

temps ; aussi, toutes les fois qu'il réimprime un Manuel, 

il le fait réviser, et il arrive quelquefois qu'il s'adresse 

pour ces révisions à un auteur autre que celui qui a ré-

digé le premier Manuel, et alors, il place à côté du nom do 

l'auteur, celui du réviseur , quelquefois même, il remplace 

le nom du premier par celui du second, lorsque les révi-

sions absorbent tout ou la majeure partie du fond. Aussi, 

et pour user de cette liberté, il a le soin, lorsqu'il traite 

avec un collaborateur, de se réserver le droit de propriété 

le plus^ étendu sur les Manuels parus et à paraître. 

M. Vergnaud, colonel d'artillerie, a été pendant long-

temps l'un des collaborateurs de M. Roret, qui l'a em-

ployé à faire des Manuels, des révisions etdes traductions. 

Dr M. Roret ayant cessé de se servir de M. Vergnaud, 
celui-ci a cru devoir réclamer ses droits de propriété lit-

téraire dans les Manuels par lui composés, révisés ou tra-

duits, au nombre de quinze ou seize, demander la sup-

pression des nouvelles éditions publiées sans son autori-

sation, celle des noms des auteurs accolés au sien ou le 

remplaçant ; et enfin, qu'il fut fait défense à M. Roret, 
1 e

d)ter et publier à l'avenir, sans son consentement et sa 

participation, et sans un bon à tirer de lui : F Art militaire, 

/fstronomie, l'Astronomie amusante, le Brasseur, le 

'asseur, la Chimie agricole, la Chimie amusante, la 

j *tW« inorganique et organique, l' Equitation, l'Es-

J^"*! la Magie naturelle, la Mécanique industrielle, les 

'>":taux, l'Optique, le Peintre enbâtiment, la Perspective 
* 'e Teinturier. 

Les premiers juges avaient débouté M. Vergnaud de sa 
amande, par les motifs suivans : 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 15 janvier. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FONCTIONNAIRES PUBLICS. — 

COMPÉTENCE. — AFFAIRE WARNERY. 

M. le conseiller de Barennes, rapporteur, expose que M. War-
nery, homme de lettres, demande la cassation pour incompé-
tence d'un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre des ap-
pels de police correctionnelle du 10 janvier dernier (V. la 
(Gazette des Tribunaux du 11 décembre), confirmatif d'un ju-
gement du Tribunal correctionnel de la Seine, du 31 novem-
bre précédent (V. la Gazette des Tribunaux du 1" décembre), 
par lequel ce Tribunal s'est déclaré compétent pour connaître 
de la prévention de dénonciation calomnieuse dirigée contre le 
sieur Warnery. 

M. le conseiller-rapporteur dit que M. Warnery a publié 
dans le Courrier français divers articles qui imputaient des 
dilapidations commises en Algérie à divers fonctionnaires dé-
signés simplement ou môme nommés dans ces publications ; 
que M. Warnery a présenté à la Chambre des pairs une péti-
tion qui dénonçait ces faits à l'occasion desquels il a, d'autre 
part, écrit au ministre de la guerre, et que, par suite de la 
décision de la Chambre des pairs sur sa pétition, il a adressé 
une lettre à M. le procureur-général de Paris. C'est sur cette 
dernière pièce, ajoute M. le rapporteur, qu'est fondée la pour-
suite en dénonciation calomnieuse; il est donc nécessaire que 
nous vous en donnions lecture. Elle est ainsi conçue : 

« Je viens, Monsieur le procureur-général, vous saisir offi-
ciellement des faits de dilapidation, de concussion et d'acca-
parement que j'ai inutilement signalés à la Chambre des pairs 
par ma lettre du 5 août, lue à la séance publique par l'honora-
ble vicomte Dubouchage. 

» De plus, Monsieur le procureur-général, je vous remets 
une épreuve d'une lettre que je viens de publier après l'avoir 
adressée manuscrite à M. le ministre de la guerre. 

» J'ai cru devoir réunir dans un seul volume toutes les pu-
blications que je viens de faire paraître sur l'Algérie; en les 
étudiant, vous y rencontrerez à chaque ligne un fait scanda-
leux et coupable, vous reconnaîtrez que la justice ne peut res-
ter muette quand la morale publique est outragée, quand les 
domaines et les fonds de l'Etat sont jetés en pâture au mono-
pole et deviennent la proie de fonctionnaires chargés de veil-
ler à leur répartition équitable. 

« J'ai signalé des actes que la loi punit sévèrement; j'ai cité 
des noms... Si les faits sont vrais, les coupables doivent être 
frappés; s'ils sont faux, je dois être poursuivi comme calom-
niateur. 

» Je me mets à vos ordres, Monsieur le procureur-généralj; 
je vous fournirai tous les documeus qui pourront apporter la 
lumière dans ces ténèbres ; j'éclairerai votre religion. 

» M. le procureur général, depuis dix sept, années l'Algé-
rie est une proie que les fonctionnaires les plus haut placés 
se partagent. Des fortunes scandaleuses s'y sont faites. Des 
abus de toutes sortes ont arrêté l'essor de notre glorieuse 
conquête; seule, la justice française peut sauver l'Algérie, 
car seule, elle peut trouver les dilapidations, car seule, elle 
peut dire à la concussion : « Tu n'iras pas plus loin. » 

» Des hommes puissans ont oublié leurs devoirs par fai-
blesse ou par vénalité; des fonctionnaires publics ont vendu 
à leur profit ce qui appartenait à la nation. Un ministère veut 
sauver ces hommes, ces dilapidateurs; la magistrature ne le 
permettra pas, car à la magistrature est confiée la garde de 
la moralité publique. 

» C'est au nom"de la ville de Bône, dont je suis le repré-
sentant, c'est au nom de l'Algérie, de la France, que je vous 
adjure, M. le procureur-général, de mettre par votre initiative 
un terme à cet état de choses funeste pour le pays, déplorable 
et compromettant pour le gouvernement de juillet. 

» Convaincu, Monsieur le procureur-général, de votre haute 
impartialité, je vous prie d'agréer l'assurance de ma considé-
ration la plus distinguée. 

» Signé WARNERY. 

» Paris, le 24 août 1847. 
»P. S. N'ayant pu trouverun imprimeur assez osé pour me 

prêter son concours, je me vois obligé de vous adresser, Mon-
sieur le procureur-général, leseopies manuscrites de mes let-
tres à M. le général Trézel, et une épreuve d'auteur de ma pé-
tition à MM. les chancelier et membres de la Chambre des 
pairs. Daus les journaux de Paris vous trouverez toutes mes 
autres publications. » 

M. le procureur-général, continue M. le rapporteur, après 
avoir reçu cette lettre, l'a transmise, le 28 août, à M. le pro-
cureur du Roi, qui a fait commettre un juge d'instruction. Il 
a été procédé à une information, par suite de laquelle, à la 
date du 20 octobre 184", l'ordonnance de la chambre du con-
seil a été rendue. Voici son dispositif : 

« Attendu que non seulement aucun des faits de corruption, 
de concussion, de détournement, ni autres dénoncés par le 
sieur Warnery à M. le procureur-géuéral près la Cour royale de 
Paris dans sa dénonciation écrite du 24 août 1847, les pièces 
qu'il y a jointes dans ses déclarations des 31 août, 1", 3, 6, 
7, 8, 9,14 septembre, 1" octobre 1847, contre le maréchal 
duc de Dalmatie, le lieutenant-général Molinc de Saint-Yon, 
MM. Vaucbelle,le général de La Rue, Fellmann, Farcy, l'rtis, 
Talahot, de Noue, Appert, Guillauchain et Bizet, n'est établi, 
et qu'il résulte de l'instruction que ces faits n'ont aucun fon-
dement; 

» Vu l'article 328 du Code d'instruction criminelle; 
» Disons n'y avoir pas lieu à poursuivre sur lesdites dé-

nonciations. » 
Une plainte en dénonciation calomnieuse a été portée contre 

le sieur Warnery, et MM. le lieutenant-général Moline de St-
Yon, le général de La Rue, Vauchelle, Fellmann, Farcy, Unis, 
Jules Talabotetle comte de Noue, se sont portés parties ci-
viles. 

Le 13 novembre, il est intervenu une ordonnance de la 

chambre du conseil, qui a renvoyé le sieur Warnery, pour 

dénonciation calomnieuse, devant le Tribunal correctionnel 
de la Seine. 

M. le conseiller de Barennes rappelle que M. Warnery a dé-
cliné la compétence du Tribunal correctionnel, et il donne 
lecture du jngement du 30 novembre, qui a repoussé cette 
exception. (V. la Gazette des Tribunaux du 1" décembre.) 

Sur l'appel, ce jugement a été confirmé^par^un, arrêt ainsi 
conçu : 

« La Cour, 

» Considérant que la poursuite soumise au Tribunal correc-
tionnel, avait pour objet; non les publications de Warnery par 
la voie de la presse, mais la dénonciation par lui adressée au 
procureur-général près la Cour ; que cette dénonciation, alors 
même qu'elle ne ferait que reproduire des publications par la 
voie de la presse, constitue un fait nouveau, essentiellement 
distinct des publications antérieures ; que la différence dans 
la nature des faits explique la différence dans les juridictions 
chargées de les apprécier ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
» En ce qui touche les conclusions subsidiaires ; 
» Considérant que les moyens tendant à établir que la lettre 

de Warnery n'a pas le caractère de dénonciation ; que les 
moyens tirés de l'absence de l'appréciation des faits, objet de 
la dénonciation ou de leur appréciation par juges incompétens, 
à raison de la qualité des personnes, rentrent dans la défense 
sur le fond, et qu'il ne peut y être statué quant à présent ; 

« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, met l'appella-
tion à néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier effet. » 

C'est cet arrêt qui est aujourd'hui déféré à la Cour de cas-
sation, pour violation et fausse application de l'article 373 du 
Code pénal, et, par suite, violation de l'article 20 de la loi du 
26 mai 1819. 

M. le conseiller-rapporteur analyse les argumens à l'aide 
desquels ce moyen est développé dans le mémoire produit à 
l'appui du pourvoi, et il fait suivre ce résumé d'observations 
qui tendent à préciser nettement la difficulté sur laque le la 
Cour est appelée à prononcer. 

M' Labot, avocat du sieur Warnery, s'exprime ainsi : Mes-
sieurs, les questions soulevées par le pourvoi se présentent 
pour la première fois devant la Cour ; elles sont graves, car el-
les touchent à la liberté de la presse et aux principes consti-
tutionnels. Il s'agit de savoir si des allégations dirigées contre 
des dignitaires de l'ordre le plus élevé doivent être qualifiées 
diffamation ou dénonciation calomnieuse, c'est-à-dire si la 
juridiction peut être modifiée au gré des parties poursuivantes 
et d'après 1» qualification qu'il leur plaît de donner aux faits. 

L'avocat rappelle la pétition présentée par son client à la 
Chambre des pairs, et à la suite de la polémique engagée entre 
divers journaux, la lettre adressée à M. le procureur-général 
Delangle. Dans cette lettre, dit M e Labot, aucun fait n'est pré-
cisé, aucune imputation nes'applique aune personne quelcon-
que, étonne peut dire qu'il y en ait eu une seule dirigée 
nommément contre un membre de l'administration. I • réquisi-
toire du procureur du Roi du 29 août, pris par suite de cette 
lettre ne s'applique pas davantage à un fait particulier à une 
personne déterminée. Dans cette instruction, dirigée, en quel-
que sorte, contre le sieur Warnery lui-même, aucune des per-
sonnes qui se sont, aujourd'hui, portées parties civiles, n'a 
été entendue, et, en effet, M. le procureur du Roi eût été incom-
pétent pour connaître des faits reprochés à deux anciens mi-
nistres du Roi, qui figurent parmi elles. 

A la suite d'une première ordonnance de non-lieu, une nou 
velle information eut lieu contre le sieur Warnery, et, le 20 
novembre, intervint une autre ordonnance de la chambre du 
conseil, qui est, pour emprunter une expression récente de M 
le garde-des-sceaux, le second volume de cette instruction. 
Celte seconde ordonnance accepte comme vraie la décision de 
la première ordonnance, et renvoie le sieur Warnery, sous la 
prévention de dénonciation calomnieuse, devant la police cor 
rectionnelle. 

Après avoir indiqué les concluions prises par le sieur War-
nery et les jugement et arrêt qni les ont repoussées, M' Labot 
aborde la discussion des moyens de cassation. L'avocat sou-
tient que l'allégation contenue dans des écrits imprimés et 
publiés, de faits reprochés à des fonctionnaires constitue le 
délit de diffamation publique envers des fonctionnaires, et 
qu'on ne saurait y reconnaître le délit de dénonciation ca 
lomnieuse. 

Empruntant successivement au Code d'instruction crimi 
nelle, article 31, et au Code de brumaire an IV, article 89, la 
définition de la dénonciation, M

e
 Labot prétend, en s'appuyant 

de l'autorité de Merlin, que la dénonciation doit être un acte 
écrit, dont le secret est un caractère habituel, qui précise les 
faits, désigne les personnes, cause un préjudice direct à ceux 

qu'il faut qu'elle nomme, et met en mouvement la justice dont 
elle provoque l'action. 

Appliquant aux faits de la cause les principes qu'il vient de 
poser, M' Labot prétend que la lettre écrite par le sieur War-
nery à M. le procureur-général le 24 août ne détaille aucun 
fait, ne désigne aucune personne. Or, poursuit le défenseur, 
cette lettre est exclusivement visée par l'ordonnance de la 
chambre du conseil, qui est la base de la prévention ; il n'y a 
pas dans cette lettre d'individus dénommés, ce qui est néces-
saire; car pour qu'il y ait dénonciation, s'il faut nécessaire-
ment un dénonciateur, il faut aussi nécessairement un dé-
noncé. 

Veut-on que cette lettre soit complétée à l'aide des docu-
mens imprimés qui y étaient joints? Mais il faudra alors qu'on 
reconnaisse que dans sa partie essentielle, dans la partie qui 
désigne les personnes, la dénomination n'est pas écrite, qu'elle 
n'est pas secrète, qu'il n'en résulte pas de préjudice direct et 
nécessaire, puisque les faits étaient venus à la connaissance 
du procureur du Roi par une autre voie, par les journaux qui 
chaque jour sont déposés à son parquet. 

D'ailleurs, la dénonciation s'appliquerait à deux anciens 
ministres du Roi : elle concernerait des faits relatifs aux hau-
tes fonctions dont ils ont été investis et échappant dès lors aux 
limites de la compétence de la juridiction correctionnelle or-

dinaire, pour ressortir d'une juridiction beaucoup plus élevée, 
à laquelle la Charte attribue une compétence exclusive pour 
apprécier les faits imputés au ministre du Roi. C'est donc 
bien plutôt le o août, dans la pétition présentée à la Chambre 
des pairs, seule compétente pour juger les ministres, que se 
trouverait la dénonciation, si elle'avait jamais existé. 

M' Labot soutient enfin que la fausseté des faits dénoncés 
n'est pas établie. On ne peut, suivant lui, considérer comme 
jugeant ce point une ordonnance de la chambre du conseil 
reiiduesanspublicité, sans contrôle, sans débats, et même sans 
que le plaignant, le sieur Warnery, ait été entendu. Or, il ne 
peut y avoir dénonciation calomnieuse qu'autant que les faits 
(énoncés sont faux, et que leur fausseté a été préjudiciellement 
déclarée par un acte méritant complètement le nom de déci-
sion judiciaire. 

M
e
 Labot termine en persistant dans les cenclusions du 

pourvoi. 

L'affaire est continuée à mercredi prochain pour entendre 
les conclusions de M. l'avocat-général Nicias Gaillard. 

tion criminelle. 
Il y a violation des droits de la défense lorsque le Tribunal 

de simple police, pour statuer sur une contravention relative 
au flottage), s'appuie sur les renseignemens pris par lui dans 
une visite de lieux faite par le juge sans avoir préalablement 
appelé les parties. 

Cette dernière solution est conforme à la jurisprudence de la 
chambre civile, dont le dernier monument est un arrêt du 17 
mars 1847. (Devilleneuve et Carette, 1847. 1. 346.) 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Nancy, du 26 mai 1847 (affaire Grandidier). M. le.-'fconseiller 
Vincens Saint-Laurent, rapporteur; M. Nicias Gaillard, avo-
cat-général. — M e Carette, avocat. 

COMPLEXITÉ. — QUESTION AU FAUSSE MONNAIE. — EXCUSE. 

JURY. 

Il y a nullité pour cause de complexité prohibée par la loi 
du 13 mai 1836, lorsqu'une seule question a été posée au 
jury, tant sur le fait^d'émission de fausse monnaie que sur la 
circonstance d'excuse résultant de ce que l'accusé a reçu pour 
bonnes les pièces de monnaie qu'il a émises. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Côte-d'Or, 
rendu contre la veuve Pilatte, M. le conseiller Jacquinot-Go-
dard, rapporteur; M. Nicias Gaillard, avocat-général (conclu-
sions conformes). Le même arrêt a rejeté le pourvoi du nommé 
Jacquot impliqué dans la même accusation que la veuve Pi-
latte, mais à l'égard duquel la question d'excuse n'avait pas 
été posée. 

Bulletin du 14 janvier. 

COUR D'ASSISES. — JURÉ. — TÉMOIN. — RÉCUSATION. — PRÉSI-

DENT. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — PIÈCE NOUVELLE. 

Il ne saurait résulter de nullité de ce qu'un citoyen, entendu 
comme témoin dans l'instruction, a été porté sur la liste du 
jury de la session, si le nom de ce juré retranché de la liste 
par suite de la demande du ministère public, il reste encore 
sur la liste trente jurés capables parmi lesquels il est procédé 
par la voie du sort à la formation du j'ury de jugement. 

Le président de la Cour d'assises qui, en vertu de son pou-
voir discrétionnaire, dresse un tableau qui résume des actes de 
fraude et de spoliation reprochés aux deux accusés, fait im-
primer ce tableau qui, après avoir été vérifié par les accusés 
et leurs défenseurs et rectifié sur leurs observations, est dis-
tribué au jury, ne commet aucun excès de pouvoir. 

Rejet du pourvoi de la veuve Thion et Louis Maurice, con-
damnés aux travaux forcés à perpétuité pour assassinat par ar-
rêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, du 21 nuvem-
bre 1847. (Voir la Gazelle des Tribunaux des 19, 20, 21 22, 
et 23 novembre.) M. le conseiller Vincens Saint-Laurent, rap-
porteur; M. l'avocat-général Nicias Gaillard (conclusions con-
formes) ; M' de la Bouliniôre, avocat. 

POUVOIR MUNICIPAL. — RÉCOLTES. — CHEMIN PUBLIC. 

Le droit de l'autorité municipale de faire des règlernens 
pour la police rurale et pour la sûreté des récoltes, ne s'étend 
pas jusqu'à permettre au maire de prendre un arrêté qui in-
terdit aux habitans le passage sur un chemin public. 

Rejet du pourvoi du ministère public contre un jugement 
du Tribunal de simple police de Schiltingen (affaire Sclig-
mann). M. le conseiller Rives, rapporteur; M. Nicias Gaillard 
avocat-général. 

GARDE NATIONALE. CONSEIL DE DISCIPLINE. — JUGEMENT 

— MOTIFS. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — TÉMOINS. SERMENT. — VISITE 

DE LIEUX. PRÉSENCE DES PARTIES. 

Il y a nullité lorsqu'un garde-champètre entendu comme 
témoin par un Tribunal de simple police, n'a pas prêté ser-

ment dans les termes exprès de l'article 133 du Code d'instruc-

M. de Mézy, maître des requêtes au Conseil d'Etat, a été con-
damné à quarante-huit heures de prison par jugement du Con-
seil de discipline du 4

e
 bataillon de la i" légion de la garde 

nationale de Paris. M. de Mézy a déféré à la Cour de cassation 
les deux jugemens rendus contre lui. Le premier était un ju-
gement par défaut, ainsi conçu : 

» Attendu qu'il résulte des pièces que le sieur de Mézy est' 
arrivé au poste à minuit, et qu'il a aussitôt abandonné son 
poste et ses armes ; 

» Vu l'article 89 de la loi du 22 mars 1831 ; 

» Condamne le sieur de Mézy à quarante-huit heures dé 
prison. » 

Le second jugement, rendu sur l'opposition à ce jugement 
par défaut, était ainsi motivé : 

» Attendu qu'il résulte des pièces et des débats que les ex-
plications du fondé de pouvoir du sieur de Mézy n'ont pas été 
admises par le Conseil , 

» Vu l'article 89, etc.... » 

Mais ce jugement ne contenait aucune explication, soit sur 
la nature de l'excuse alléguée par le prévenu, soit sur la na-
ture de l'infraction qui lui était reprochée. Aussi, sur le rap-
port de M. le conseiller Isambert, la plaidoirie de M» Delachère 
avocat, et les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ni-
cias Gaillard, la Cour a, pour défaut de motifs et violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, cassé le jugement du 
Conseil de discipline du 4

e
 bataillon de la 1" légion de la gar-

da nationale de Paris. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° D'Antoine-César-Auguste Bourrée, contre un arrêt de la 
Cour d'assises de Seine-et-Marne, du 19 novembre dernier, qui 

le condamne à huit ans de travaux forcés pour crime d'in-
cendie ; — 2° Du sieur'Foignet, garde national à Chinon, con-
tre un jugement du Conseil de discipline de la garde nationale, 
de cette ville. 

La Cour a donné acte à l'administration des forêts des dé-
sistement des pourvois formés en son nom ; 

1» Contre un arrêt de la Cour royale de Montpellier, cham-
bre correctionnelle, du 30 août 1847, rendu en faveur des 
sieurs Robert père et fils ; — 2° Contre un arrêt de la Cour 

royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle 
du 24 juin 1847, rendu au profit de la commune de Curtil { 
— 3° Contre un jugement du Tribunal correctionnel de Saint-
Flour, du 10 juillet 1847, rendu en faveur du sieur Pouzar-
gues; — 4° Contre un jugement du Tribunal correctionnel de 
Mende, du 28 février 1847, rendu en faveur des sieurs Malet 
ei Pic. 

Suite du bulletin du 13 janvier. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs 
qui seront considérés comme nuls et non-avenus 

1° A l'administration des contributions indirectes contre 
un arrêt de la Cour royale de Douai, du 29 octobre 1847 ren-
du au profit de la veuve Sonueville; —2» A la même adminis-
tration contre un arrêt de la même Cour royale dudit jour 
29 octobre 1847, rendu en faveur de la veuve Prevosf — 3^ 

A la susdite administration contre un arrêt de la susdite Cour 
du 29 octobre 1847, rendu en faveur de François Maton en-
trepreneur de voitures publiques; — 4° Au sieur François-
Alphonse Prost contre un arrêt de la Cour royale d'Aller du 
2, septembre dernier, qui le condamne à six mois d'empri-
sonnement cemme complice de dépôt d'armes de guerre sans 
autorisation ; — !i° Au sieur Barassat, contre un jugement du 
Conseil de discipline de la garde nationale deBray-sur-Seine-
— 6° Au sieur Mesquite, condamné à huit heures de prison 
par le Conseil de discipline de la garde nationale d'Aubervil-
ters. 

pourvois 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois, à défaut de consi-
gnation d'amende et de production des pièces supplétives spé-
cifiées dans l'article 420 du Code d'insiruction criminelle : 

1° Eugène Dittmar, condamné par la Cour royale d'Alger, 
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jugeant correctionnellement, à un an de prison et 500 francs 
d'amende, pour dépôt d'armes de guerre sans autorisation ; — 
2° Hippolyte Michel et Pierre Contât , condamnés pour es-
croquerie par la Cour royale d'Aix, chambre des appels de po-
lice correctionnelle, l'un à dix ans d'emprisonnement, et 
l'autre à cinq ans de la même peine ; — 3" Le sieur Terrasse, 
contre un jugement du Conseil de discipline de la garde natio-
nale de Blois ; — 4° Le sieur Marin Desbrosses, condamné pour 
manqueinens de service par le même Conseil de discipline ;— 
o° Le sieur Dardennes, contre un jugement du Conseil de dis-
cipline du S' bataillon de la garde nationale de Rouen ; — 6" 
Le sieur Aubry, contre un jugement du Conseil de discipline 
de Blois, qui le condamne à vingt-quatre heures de prison; — 
7° Joseph Bettviller, contre un arrêt de la Cour royale de Col-
mar, chambre correctionnelle, qui le condamne, pour vol, à 
une peine correctionnelle. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience ûtt 15 janvier. 

Tôt. COMMIS LA NUIT AVEC VIOLENCES. — PORT 1>'CXE ARME 

PROHIBEE. — QUATRE ACCUSÉS. 

Déjà, à propos des actes de violences commis la nuit 

par plusieurs individus sur la voie publique (affaire Sénat 

et autres, voir la Gazette des Tribunaux des 27 et 28 dé-

cembre 1847), nous avons eu à signaler l'audace de cer-

tains malfaiteurs de la plus dangereuse espèce, qui rôdent 

pendant la nuit dans les rues de la capilale et dévalisent, 

en usant de violences, les citoyens attardés qui ont le mal-

heur de se trouver sur leur passage. Deux des quatre ac-

cusés traduits aujourd'hui devant le jury, ont déjà com-

paru devant la justice sous l'accusation de faits identiques 

a ceux qui leur sont reprochés. Ce sont les nommés Pariau 

et Roussel. Ils ont été acquittés. L'un des témoins qu'on 

doit entendre, Auguste Sénat, a été moins heureux, et il a 

été condamné aux travaux forcés à perpétuité. (Gazette 

des Tribunaux du 25 juin 1847.) 

Les quatre accusés que le jury a eu à juger aujourd hui 

sont : 
1° Jean Pariau, âgé de'21 ans, marchand de casquettes, 

né à Châlon-sur-Saône, demeurant à Belleville, rue Tour-

tille, 17.—M' Leberguier, défenseur. 

2° Ferdinand Belloin Limosin dit la Barbiche, âgé de 

23 ans, layetier, né à Villers-l'Hôpital (Pas-de-Calais), 

demeurant à Paris, rue des Trois-Bornes.' 37. — M' de 

Laugardière, défenseur. 

3» Félix Roussel, âgé de 23 ans, menuisier en fau-

teuils, né à Paris, y demeurant, rue de Charenton. — M' 

Renouard, défenseur. 

4° Alphonse Bonadéo dit le Pître, âgé de 22 ans, ser-

rurier en lits de fer, né à Meaux (Seine-et-Marne), demeu-

rant à Paris, impasse Saint-Louis, 12. — M
e
 Charmensat, 

défenseur. 

Tous quatre détenus. 

M. l'avocat-général de Royer est au fauteuil du minis-

tère public. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, l'exposé des faits re-

prochés à ces quatre accusés : 

« Le sieur Chauve, clerc de notaire, revenait chez lui 

le 2 mars dernier, entre onze heures et minuit, lorsque, 

dans la rue du Haut-Moulin, il fut accosté et saisi par 

trois individus suivis à distance d'un quatrième qui pa-

raissait faire le guet. Ceux qui le tenaient lui enlevèreut 

d'abord ses lunettes, ce qui l'empêcha d'y voir assez pour 

les reconnaître plus tard ; ils lui enjoignirent de leur re-

mettre son argent, en le menaçant d'un couteau-poignard 

que l'un d'eux portait en évidence ; ils le fouillèrent, et lui 

volèrent deux boutons de chemise en or, sa bourse con-

tenant 1 fr. 10 Ci, sa montre en argent avec chaîne et ac-

cessoires, un couteau-poignard à manche d'écaillé, et une 

boîte d'allumettes chimiques. Le vol consommé, on lui 

rendit ses lunettes, et on lui permit de continuer sa route. 

Le lendemain, le sieurChauve dénonça au commissaire de 

police de son quartier les faits dont il avait été victime. Ce 

ne fut que dans le cours du mois de mai que des indica-

tions fournies à la police présentèrent les quatre accusés 

comme les auteurs de ce vol, et déterminèrent leur ar-

restation. 

>. Bonadéo dit le Pitre, l'un d'eux, fît, sur ce point, les 

déclarations les plus précises. C'est Pariau qui était ivre, 

qui a le premier saisi le sieur Chauve ; ce sont Limosin, 

dit la Barbiche, et Roussel qui l'ont dévalisé, pendant que 

Pariau lui tenait les bras. C'est lui, Bonadéo, qui se tenait 

en arrière, et qui, survenant à la fin, a exigé qu'on rendît 

au plaignant les lunettes qu'on lui avait enlevées, croyant, 

ajoute-t-il, qu'on ne lui avait soustrait que cela. Ce ne se-

rait, selon lui, qu'après le départ de ce jeune homme qu'il 

aurait connu le vol en voyant dans les mains de ses com-

pagnons de route, la montre, les boutons et les autres ob-

jets volés. C'est Pariau qui a vendu la montre ; c'est Félix 

Roussel qui a engagé les boutons au Mont-de-Piété. Pa-

riau, Limosin et Roussel, ont jeté, le lendemain matin, 

dans le canal, derrière le poste de la Bastille, le couteau-

poignard à manche d'écaillé, que portait le sieur Chaute ; 

Bonadéo ne connaît, à ses trois co-accusés, d'autres 

moyens d'existence que de faire chanter les gens de mau-

vaises mœurs. Il les avait rencontrés, dit-il, au sortir du 

théâtre des Funambules, et il les avait suivis sur l'invita-

tion de Pariau. 

» Les trois autres accusés ont vainement essayé de 

eombattre ses déclarations si positives et si fermes. Pariau 

a voulu établir un alibi et a reçu du témoin qu'il invoquait 

le démenti le plus complet. 11 a soutenu ne pas connaître 

Bonadéo, et il a été prouvé qu'ils avaient logé huit jours 

ensemble dans le même garni. Limosin n'a pu justifier de 

l'emploi de son temps la nuit du vol. Roussel ne se souvient 

de rien, tous d'eux ont déjà été condamnés pour vol, Pa-

riau a été compromis en 1846, dans une poursuite de vol 

dirigée contre une fille Martin. 

» Bonadéo a de moins mauvais antécédens et il est cer-

tain qu'il dit la vérité en ce qui concerne ses co-accusés. 

Quant à lui, ses relations avec ces hommes, sa présence 

pendant l'exécution du vol qu'il n'a pas empêché, la con-

naissance exacte qu'il a de l'emploi des objets volés par 

ses camarades avec lesquels il se trouve encore le lende-

main, tout annonce de sa part un concours éclairé et cou-

pable, tout justifie la déclaration de Chauve que c'était lui 

qui faisait le guet. 

» En conséquence, Jean Pariau, Ferdinand Belloin Li-

mosin dit la Barbiche, Félix Roussel et Alphonse Bona-

déo, sont accusés : 

» D'avoir, en mars 1847, soustrait frauduleusement, la 

nuit, avec violences, conjointement, l'un d'eux étant por-

teur d'une arme apparente, deux boutons de chemise en 

or, une bourse, de l'argent monnayé, une montre en ar-

gent, un couteau-poignard et divers autres objets, au 

préjudice du sieur Jules Chauve ; 

». Crime prévu par les articles 382, 385 et 286 du Code 

pénal. » 
M. le président interroge les accusés. 

Pariau soutient que ce que dit Bonadéo est complète-

ment faux. Il reproduit l'alibi qu'il a vainement voulu éta-

blir dans l'instruction, et soutient qu'il a passé la nuit 

du 2 mars chez le sieur Algrain, logeur près Pontoise. 

M. le président : Nous entendrons sur ce point le sieur 

Algrain, qui vous donne le démenti le plus formel. — 

Bonadéo, quelle est votre profession ? 

Bonadéo : Jesuis paillasse, autrement dire pitre. J exer-

çais ma profession avec des escamoteurs et tireurs de 

cartes, tels que MM. Sabra, Vallot, Moreau et Masson, qui 

travaillent en public comme permissionnés de l'autorité. 

D. Persistez-vous dans les révélations que vous avez 
faites. 

L'accusé, qui est un beau jeune homme, et dont la phy-

sionomie est vive et spirituelle, répète le récit qu'il a déjà 

fait dans l'instruction. On voit qu'il est heureux d'avoir à 

raconter quelque chose, et qu'il parle dans l'intention 

évidente de charmer l'honorable société. 

Pariau conteste tous les points du récit de son co-accusé. 

Roussel soutient qu'il n'a jamais connu Bonadéo, si ce 

n'est pour lui avoir vu recevoir souvent sur la place pu-

blique les horions auxquels il avait droit en sa qualité de 

pître. 

Limosin déclare qu'il ne sait rien absolument des faits 

qu'on lui impute. 

Le sieur Chauve, jeune homme de dix-neuf ans, déclare 

que l'émotion que lui a causée la scène dont il a été victime 

ne lui a pas permis de bien assigner à chacun des acteurs 

de cette attaque nocturne la part qu'il y a prise. Les vo-

leurs avaient d'ailleurs pris un excellent moyen d'empê-

cher toute reconnaissance ultérieure; ils avaient commencé 

par lui enlever ses lunettes. 

M. le président : Avez-vous été l'objet de quelques vio-
lences ? 

Le témoin : Quand ils m'ont eu dépouillé ils m'ont con-

gédié en me donnant un grand coup de pied dans le der-

rière. ( Rire général.) 

' M. le président, avec sévérité : Ces rires sont inconve-

nans. Quand un citoyen est ainsi attaqué par des malfai-

teurs audacieux et qu'il est victime de leurs violences, on 

devrait s'abstenir de ces rires que rien ne justifie, et qui, 

je le répète, sont de la dernière inconvenance. 

Le sieur Algrain est entendu et déclare que, le 2 mars, 

l'accusé Pariau n'a jamais logé chez lui. 

Pariau : J'y ai logé, et si bien que c'est votre beau-

frère, qui ne pouvant pas me loger chez lui, m'a dit de 
descendre chez vous. 

Le sieur Algrain : Mon beau-frère ! mais depuis le 4 

février il n'a plus sa maison, et il loge chez moi. 

M. le président : Ceci démontre l'impossibilité de votre 
alibi. 

Auguste Sénat, déjà condamné, est entendu. Il affirme 

de la manière la plus positive que Pariau et Roussel 

étaient ses complices dans les faits pour lesquels il a été 
condamné. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général, les défen-

seurs ont pris la parole dans l'intérêt des accusés. 

Le jury a répondu affirmativement sur les questions re-

latives à Pariau, Roussel et Limosin, et il a admis des 

circonstances atténuantes en faveur de Pariau. 

Roussel et Limosin ont été condamnés à dix années de 

travaux forcés, et Pariau à dix années de réclusion. 
Bonadéo a été acquitté. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Blondeau, conseiller. 

Audiences des 10, 11, 12, et 13 décembre. 

TRIPLE CRIME D'iNCENDIE. 

Lors de la dernière session de la Cour d'assises, le 

nommé Latour-Laplanche, propriétaire, accusé de pin-

sieurs faux en écriture de commerce, et acquitté par le 

jury, fut réintégré dans la maison d'arrêt, à raison d'au-

tres faits à lui reprochés et retombant sous l'application 

de la loi criminelle. Il s'agissait de deux accusations d'in-

cendie. Latour-Laplanche aurait, à diverses reprises, mis 

volontairement le feu à ses bâtimens, récemment assurés, 

et dont il avait exagéré la valeur devant les agens des 

compagnies d'assurances. Cet individu comparaissait pour 

la seconde fois sur le banc de la Cour d'assises, 

Voici, d'après l'acte d'accusation, les charges nouvelles 
qui s'élèvent contre lui : 

A la fin du mois d'août 1842, un incendie se déclara, 

vers onze heures du soir, dans une dépendance de la mai-

son qu'habitait au Grand-But, commune de Veyrines, le 

sieur Tabanon, beau-père de Latour-Laplanche. Malgré les 

secours les plus prompts, le fournil devint entièrement la 

proie des flammes. La maison de Grand-But était la pro-

priété de Latour-Laplanche ; le sieur Tabanon, son beau-

père, n'avait sur elle qu'un droit d'usufruit. Cet événe-

ment survint après toutes les précautions qui auraient dû 

le prévenir, le rendre même impossible. Latour-Laplan-

che avait assuré les bâtimens incendiés à la compagnie 

l'Union, qui lui paya, le 2 septembre 1842, une indemnité 
de 3,000 fc. 

Le même jour, Laplanche élevait le chiffre du contrat 

d'assurances, et le portait à une somme de 46,200 fr. Cette 

assurance comprenait tout à la fois les bâtimens, le mobi 

lier et les denrées. Dans le courant d'octobre, il l'augmen 

tait encore d'une somme de 2,600 fr., et, par un avenant 

à la même date, il assurait pour 1 ,000 fr. son argenterie 

de table et son vestiaire. 

Le 28 novembre suivant, l'accusé était allé à la foire de 

Saint-Alvère. En l'absence de son mari, la dame Latour-

Laplanche avait envoyé chercher la dame Charbonnier, sa 

cousine ; elles étaient couchées toutes les deux dans la 

même chambre, lorsque, vers onze heures et demie ou 

minuit, un cri se fait entendre... La dame Laplanche se 

lève, entr'ouvre la croisée, et aperçoit la maison tout en 
flammes. 

Le feu avait été mis aux deux pavillons opposés, com-

me pour rendre les secours inefficaces, et, chose digne de 

remarque, le chien de garde, placé dans la cour, n'an-

nonça pas, par ses aboiemens, la présence d'un malfaiteur 

étranger. Une voix accusatrice s'éleva contre Latour-La-
planche. 

Cependant un fait étrange sembla devoir détourner de 

lui les premiers soupçons. Dans l'une des chambres où le 

feu avait été mis, il existait un mauvais buffet, où la dame 

Laplanche prétendit avoir serré l'argenterie, ainsi qu'une 

somme de 400 francs qu'elle avait reçue le jour même de 

son mari. Ce meuble avait été fracturé ; les couverts, l'ar-

gent n'y étaient plus, et, comme pour confirmer la suppo-

sition d'un vol, le lendemain de l'incendie, une petite cuil-

ler fut trouvée sur le chemin qui conduit du Grand-But à 
Saint-Alvère. 

Il était certain, en tout cas, que l'incendie du 28 novem-

bre, comme celui du mois d'août, était le résultat d'un 

crime. M. lejuge de paix du canton de Vergt se rendit 

sur les lieux. Une instruction commença. Latour-Laplan-

che osa d'abord désigner vaguement à la justice le sieur 

Tabanon, son beau-père. Mais la moralité de ce dernier, 

la bonne réputation dont il jouissait clans la contrée, le 

protégèrent contre ces insinuations malveillantes. L'ins-
truction de cette affaire fut ajournée. 

Devant l'impuissance de la justice à retrouver les cou-

pables, la compagnie l'Union exécuta loyalement son con-

trat ; elle paya à Latour-Laplanche une ' indemnité qui fut 

fixée à 7,300 francs. Seulement, comme le défaut de 

preuves n'avait pas détruit dans l'esprit de cette compa-

gnie les doutes qu'elle avait conçus, elle résilia son assu-
rance. 

Mais les compagnies étaient une mine trop fertile pour 

que Latour-Laplanche renonçât à les exploiter.il s'adressa 

à celle du Phénix, fit de nouveau assurer ses bâtimens et 

son mobilier pour une somme de 45,000 francs, et, le 13 

mars 1843, la maison du Grand-But devint, pour la troi-

sième fois, la proie des flammes. L'empressement des 

voisins à porter secours ne fut plus le même; chacun vit 
clairement que ce n'était pas rendre service au proprié-

taire que de chercher à éteindre un incendie qu il avait vo-

lontairement allumé. 
L'opinion publique était trop energiquemcnt prononcée 

contre Latour-Laplanche pour que la justice demeurât in-

différente. Une instruction fut requise, et cette lois diri-

gée contre lui ; mais les élémens recueillis alors en paru-

rent insuffisans, et Laplanche fut renvoyé par une ordon-

nance de non-lieu. La "compagnie du Phénix lui paya, 

pour indemnité de ce sinistre, une somme de 7,160 fr. 

Latour-Laplanche était loin pourtant de jouir avec 

une complète sécurité du fruit de ses crimes, et, devant 

un témoin, il laissa échapper un jour ces paroles, qui 

étaient tout à la fois un aveu du passé et une crainte pour 

l'avenir : « J'en fais trop, je finirai par être pris. » 

Ses pressentimens ne l'ont pas trompé. La justice a fini 

par l'atteindre, et la vérité s'est révélée. Dans une procé-

dure suivie contre Latour-Laplanche, à l'occasion de plu-

sieurs délits d'abus de confiance et d'escroquerie, divers 

témoins appelés mirent au jour des charges nouvelles rela-

tivement aux incendies qui avaient successivement dévoré 

sa maison. Une instruction eut lieu sur l'incendie du four-

nil et sur celui du 28 novembre, et voici quel en a été le 
résultat: 

Le jour du mois d'août pendant la soirée duquel le four-

nil fut incendié, Latour-Laplanche parut quelques instans 

au Grand-But. La fille Priât, réunie à d'autres jeunes Jîlles, 

se livrait avec elles aux élans d'une folle joie. « Vous vous 

amusez bien, leur dit Latour-Laplanche; peut-être que 

dans une heure vous ne vous amuserez pas autant. » Il 

était dix heures ; l'incendie éclatait une heure après. 

Cette nuit-là, Latour-Laplanche coucha chez Peyronie, 

son métayer, voisin de la maison du Grand-But. Il était au 

lit depuis un quart-d'heure à peine, lorsque Peyronie en-

tend crier : Au feu ! Il veut se lever pour porter secours, 

mais Latour-Laplanche cherche à le retenir, en lui disant : 

« Ce sont des drôlesses qui crient en se retirant de la 

veillée. » Malgré cet avis, Peyronie accourut sur le lieu 
du sinistre. 

Quelque temps après l'événement, Latour-Laplanche 

disait au sieur Mercier, en parlant des personnes qui avaient 

été indemnisées par la compagnie pour leur zèle à porter 

secours : « Les gens qni ont reçu une indemnité ne l'ont 

pas, suivant moi, méritée ; ils auraient dû laisser tout brû-

ler, et j'aurais donné une bonne râclée à la compagnie. » 

Des charges plus précises et plus nombreuses s'élèvent 

contre l'accusé sur l'incendie du mois de novembre. Un 

mois avant qu'il éclatât, Latour-Laplanche pressentait ce 

sinistre nouveau. Il manifestait à J. Serre, son domesti-

que, la crainte qu'on ne mît la feu à sa maison, et lui re-

commandait expressément, dans ce cas, de sauver son 

portefeuille et de laisser brûler le reste. Plus tard, il eut 

soin de mettre en sûreté les denrées que sa maison conte-
nait. 

Latour-Laplanche invoqua un alibi. Il était, dit-il, le 28 

novembre à la foire de St-Alvère ; il se rendit le soir chez 

Brugel, à Malgagne, à neuf heures et demie, et repartit le 

lendemain pour aller à la foire du Bugue. Mais, dit l'acte 

d'accusation, la chambre où Latour-Laplanche dut passer 

été rendus à la liberté au moment de la clôture des d K 
rien n'ayant démontré leur culpabilité.

 ae
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L'accusation a été soutenue par M. Bardy-Delisle 
stitut de M. le procureur du Roi. '

 Su
h« 

La défense a été présentée par M' Laurière. Il
 a

 y 

rieusement renversé les trois chefs d'accusation q
u

j
 s

'
C
n°* 

vaient contre son client; mais le résultat de ses efto 

été annihilé par une question préjudicielle* posée au f'
8 a 

et devant laquelle la défense était désarmée. >^ 

M' Laurière a pris des conclusions formelles tenda 

ce que la question préjudicielle de complicité ne fût"'^ 

posée au jury, conclusions basées sur ce fait que rien 

les débats n'a indiqué l'existence d'un auteur principal ̂  
tre que Latour-Laplanche.

 v au-

Après le résumé de M. le président, le jury est ent • 

dans la salle des délibérations. Il en est sorti une denï
6 

heure après avec un verdict négatif sur les trois premi^'" 

questions, et affirmatif sur celle de complicité, mais\? 

mettant l'existence de circonstances atténuantes. 

Latour-Laplanche : Mais complice de qui? mon Dieu i 

La Cour, faisant application des peines portées par i ' 

loi, a condamné Latour-Laplanche à quinze ans de travai ! 
forcés, sans exposition. 

Immédiatement après le prononcé du jugement, Latour 

Laplanche a manifesté l'intention de se pourvoir'en ca« 
sa lion. Cette affaire a clos la session. 
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PLAINTE EN ESCROQUERIE PORTÉE CONTRE MM. DE LA ROCliF-

ET MORISSEAUX. — OPPO-
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JAQUELEIX, DÉPUTÉ, MAC-CARTHY 

SITION DE LA PARTIE CIVILE. INCIDENT. — 

TORISATION DE LA CHAMBRE DE POURSUIVRE 

MEMBRES. — RENVOI AU PREMIER JOUR. 
UN DE 

la nuit à Malgagne a trois issues, dont deux ouvrent sur 

le dehors ; par l'une de celles-ci, on pénètre dans l'écurie 

où se trouvait le cheval de l'accusé, et il suffit de trois 

quarts-d'heure pour franchir l'espace qui sépare Malgagne 

du Grand-But. Le soir, l'accusé recommanda expressé-

ment à Brugel d'enfermer son chien. Un témoin, nommé 

Claude, a rencontré Latour-Laplanche, cette même nuit, 

à Las Fontanellas, venant du Grand-But, et se dirigeant 

au galop de son cheval vers Saint-Alvère. Claude a rap-

porté ce fait quelques jours après l'incendie. Il est vrai 

qu'appelé devant le juge d'instruction, il l'a démenti plus 

tard ; mais le témoignage de Privât et de sa fille, auxquels 

le fait a été raconté par Claude, n'a pas varié ; ils ont 
toujours persisté dans leur déposition. 

Latour-Laplanche, dès le principe, s'efforçait de faire 

croire qu'il était victime d'un vol, dont on aurait cherché 

à faire disparaître les traces par le moyen de l'incendie ; il 

prétendit qu'on lui avait enlevé son argenterie, placée, se-

lon lui, dans un vieux meuble qui fut, en effet, trouvé frac-

turé. Mais l'accusation fait observer que, le 28 au soir, 

jour de l'incendie, l'argenterie ne fut pas servie sur la ta-

ble; la dame Charbonnier en fit elle-même la remarque, et 

Catherine Peyronnie avait vu ce même soir la dame La-

planche occupée à serrer dans une malle des paquets de 

linge, de l'argenterie et des couteaux de table. Bien plus, 

plusieurs témoins, et notamment Jeanne Alie et son mari, 

déposent avoir vu cette argenterie en la possession de l'ac-

cusé après l'incendie. En sorte que la cuiller trouvée par 

le témoin Campagne, le lendemain de l'incendie, sur le 

chemin qui conduit du Grand-But à St-Alvère, ne peut y 

avoir été jetée que par Latour-Laplanche, puisqu'il est 

constant que les couverts étaient toujours restés en sa pos-
session. 

L'accusation relève cette autre charge, que, le soir de 

l'événement, la dame Laplanche eut le soin de ne se dés-

habiller qu'à demi : l'accusation fait observer également 

qu'il fallait connaître les habitudes intimes de la maison, 

pour oser s'aventurer dans un lieu où depuis quelques jours 

seulement ne couchaient plus les domestiques; un étran-

ger, d'ailleurs, n'eût pas manqué d'éveiller l'attention du 

chien de garde et de provoquer des aboiemens. 

Latour-Laplanche a en quelque sorte avoué son crime. 

Revenant un jour de Bergerac avec le sieur Rousset, il 

montrait à ce dernier les bons de caisse qui lui avaient été 

donnas par la compagnie d'assurances, et il l'engageait à 

se faire assurer en lui disant que c'était un excellent 

moyen de gagner de l'argent; l'initiant à de plus intimes 

confidences, il lui expliqua comment, avec une traînée 

d'amadou et un peu de poudre, on pouvait mettre aisé-

ment le feu à sa maison sans être chez soi et sans devenir 
l'objet des soupçons. 

Une autre fois, comme un témoin s'extasiait sur la 

beauté des bâtimens que faisait construire Latour-La-

planche, ce dernier lui répondit : « Vous êtes assuré; eh 

bien, on fait descendre cette baraque; ces messieurs ont 
bien de quoi la relever. » 

Reste l'incendie du 13 mars 1843. Un événement re-

grettable, dit l'acte d'accusation, empêche d'ajouter un 

troisième crime à ceux déjà reprochés à Latour-Laplan-

che ; cependant on peut en rappeler ces deux circonstan-

ces : Plusieurs jours avant l'incendie, Latour-Laplanche 

eut soin de faire enlever tout le blé et tout le vin qu'il 

avait chez lui. Ces préparatifs accomplis, il fit rassem-

bler en plein jour, par ses domestiques, les élémens de 

combustion qui devaient servir à l'incendie. Par ses or-

dres, une chambre de son habitation fut remplie de paille 

et de fagots, et il est à remarquer que cette chambre iso-

lée n'avait jamais eu jusque-là cette destination. 

Enfin l'accusation rapporte que Latour-Laplanche a es-

sayé, par des promesses d'argent ou par des menaces, de 

déterminer des témoins à égarer la justice en trahissant la 
vérité devant elle. 

Interrogé par M. le président, Latour-Laplanche a ré-
pondu avec une lucidité et un sang-froid imperturbables. 

Rien, dans sa contenance, dans sa physionomie, ne dô-
nonçait un coupable. 

Il n'a pas été entendu moins de soixante-dix témoins à 

charge et à décharge. Trois de ces derniers avaient été 

arrêtés, comme soupçonnés de mensonge ; mais ils ont 

Je 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 décembre 1847.) 

Dans le numéro de la Gazette des Tribunaux du 19 

décembre dernier, nous avons rendu compte de la plainte 

en escroquerie portée par un sieur Lavelle contre MM. de 

La Rochejaquelein, Mac-Carthy et Morisseaux. On se rap-

pelle que le plaignant ne s' étant pas présenté, l'honora-

ble député et ses coprévenus furent renvoyés des fins des 
poursuites, que rien ne légitimait. 

Le sieur Lavelle forma opposition à ce jugement, et l'af-

faire se représentait aujourd'hui devant la 6
e
 chambre. 

A l'appel de la cause, M- Faverie, défenseur de M. Mo-

risseaux, prend la parole en ces ternies : 

Messieurs, dit-il, je prie le Tribunal de me permettre une 
observation. En dehors de la question si grave de* savoir si 
une partie civile peut former opposition à un jugement qui la 
déclare non-recevable, une autre question se présente : mon 
client a seul été assigné, et M. de La Rochejaquelein, auteur 
principal du prétendu délit, ne l'a pas été. 11 est député, et il 
faut, pour qu'il soit régulièrement assigné, qu'on ait obtenu 
l'autorisation de la Chambre. D'un autre côté, il y a une ins-
truction commencée sur les mêmes faits ; je prie dono le Tri-
bunal de vouloir bien surseoir et remettre au premier jour 
pour statuer sur la plainte par un seul et même jugement. 

M. le président : M. Lavelle est-il présent? 
Le sieur Lavelle s'avance à la barre. 

M. le président : Vous avez, Monsieur, porté une plainte en 
escroquerie contre MM. de La Rochejaquelein, Mac-Carthy et 
Morisseaux. Le Tribunal a dû s'étonner de ce que vous ne 
vous étiez pas présenté pour soutenir cette plainte. Ce n'est 
pas ainsi qu'on agit quand on traduit devant la police cor-
rectionnelle des hommes placés dans une position honorable. 

Le sieur Lavelle : Je voulais attendre le résultat de l'ins-
truction que je demandais et qui doit justifier ma plainte, 
reconnais que je ne devais pas compter là-dessus, et que j'au 
rais du me présenter avec mes preuves dans les mains. Au-
jourd'hui j'ai réuni ces preuves, et je suis prêt à faire enten-
dre mes témoins. 

M. le président : Quand on porte une plainte de la nature 
de la vôtre, on doit se présenter devant la justice pour donner 
des explications. Vous avez formé opposition au jugement qui 
vous a débouté de votre demande? 

Le sieur Lavelle : Oui, Monsieur le président. 
M. le président : A qui cette opposition a-t-elle été signi-

fiée? 

Le sieur Lavelle : A deux des prévenus seulement; j'ai 
abandonné la poursuite à l'égard de M. le comte Mac-Carthy. 

M. le président : Est-ce vous qui avez donné l'assigna-
tion ? 

Le sieur Lavelle : Non, Monsieur le président; c'est M. le 
procureur du Roi. 

M' Josseau, avocat du sieur Lavelle : En ce qui concerne le 
sursis qui vous est demandé, Messieurs, M. Lavelle ne peut 
que s'en rapporter à votre justice ; mais vous devez compren-
dre que nul n'est plus impatient que lui de voir arriver le 
jour des débats si l'affaire, il le reconnaît, a été par lui mal 
engagée. 

Pour réparer cette faute commise sans conseils, et afin 
d'arriver plus sûrement dans une affaire grave et compliquée 
à la découverte delà vérité, il a sollicité une instruction. Cette 

demande a été rejetée. Il a préféré se retirer plutôt que d'en-
gager des débats. 

Depuis ce moment, il a eu cruellement à souffrir ; on a ré-
pandu, on a publié contre lui les bruits les plus calomnieux, 
les imputations les plus outrageantes ; il a hâte d'y répondre. 

Mais comme on vient de vous le dire, une instruction pro-
voquée par un autre plaignant, a lieu en ce moment sur Iff 
mêmes faits, et elle vous apprendra ce qu'il faut penser des 
combinaisons à l'aide desquelles a été organisée l'affaire des 
entrepôts. 

D'un autre côté, sur l'opposition formée par M. Lavelle, le 
ministère public n'a pu faire citer M. le marquis de La Roche-
jacquelein, la session des Chambres étant ouverte. M. Lavelle, 
par le même motif, ne le pouvait pas davantage avant d'avoir 
demandé l'autorisation de la Chambre des députés. Or, l 'assi-

gnation a été donnée par M. le procureur du Roi mercredi der
-

nier ; la Chambre ne se rénnit pas en ce moment : il éttit 
donc impossible d'assigner M. le marquis de La RochejacqiW' 
lein. ... 

C'est par ces considérations que je déclare en son nom 1
u 

s'en rapporte à justice sur la demande de sursis adressée au 
Tribunal par le sieur Morisseaux. 

M. Amédée Roussel, avocatdu Roi : Messieurs, le H 4
e c

* 
.mois, M. Lavelle a fait signifier à M. le procureur du Roi

 s0
" 

opposition au jugement rendu le 18 décembre dernier, et q
u 

vous connaissez. Nous avons compris par cette signifi
call

° 
que M. Lavelle ne voulait pas douner suite à sa plainte en c 
qui concerne M. Mac-Carthy. Le ministère public, pour régu^ 
lariser le service, se charge habituellement de faire citer m 
parties à l'audience : quand on s'est présenté au parquet pou 
faire citer MM. de la Rochejacqueleinet Morisseaux, i

1 a 
UÈ\JI * « 7 loin 

pondu que l'autorisation d'assigner M. de la Rochejacqueie ^ 
n'avait pas été obtenue ; qu'on ne poiv\ , qu'on ne pouvait donc assigner 4 

M. Morisseaux; qu'il serait plus régulier que la partie
 ciyil

* 
fit citer; mais que, cependant, pour se conformer aux \

isa
p ' 

le parquet citerait M. Morisseaux, sauf à la partie civile a 
mettre en règle vis-à-vis de M. la Rochejacquelein. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

objet 

de soumettre de nouveau au Tribunal des faits communs É 

Morisseaux et de la Rochejacquelein ; que M. de la Rochejaqi 
lein, 
suivi 
de 

procédure ait été régularisée : 

« Surseoit à statuer jusqu'à l'autorisation de la Cham« 
tous droi'.s et moyens réservés; 

» Remet, à cet effet, l'affaire au premier jour. » 

Attendu que l'opposition_ formée par Lavelle a pour - ^ 

n, membre de la Chambre des députés, ne peut être pou^ 
ivi devant la juridiction correctionnelle sans l'autorisât' ^ 
la Chambre; qu'il y a lieu à surseoir jusqu'à ce qu 
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. • phercher M Puv, les pavsans du voisinage, les 

P^lLet les soldats des deux régimens, les douaniers 

■^ fraudeurs du pays avec leurs chiens, après avoir 
et

 Ornent t'ait retentir' sous ces voûtes les coups de fu-

trompettes, les tambours, on a enfin découvert, 
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 ' ,,ne "âlerie inexplorée, celui qui était 1 objet de tou-
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 s recherches, et on l'a découvert vivant et bien por-
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"
 h

e„
r
os après qu 'il était descendu dans ces exca-

quator ■ ^
 s(

ij
our

 dans ces souterrains, les tortu-
vation • . ^ ^..j

 a d
.
 t

5
prouver> n

'
0

nt heuretu " morales qu'il a au éprouver, 11 oui Heureusement ei 
rM

 altéré sa santé. Aujourd'hui même il est revenu y 
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r
ûuvant qu'une assez forte lassitude. Pendant 
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Ineues heures qu'il a passées dans les carrières, il a 
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 souffert ; la soif s'est fait sentir à lui bien plus impé-

en 

à 

les 

fpiiseînent que la faim. 

■VDrès avoir vu s'éteindre la lumière qu il portait, et 

ovant é^aré, M. Puv s'était abandonné à la Provi-

ï *J A comptait sur le dévoûment de ses concitoyens, 
ï lui a pas fait défaut 

Malgré l'activité et le grand nombre des secours diri-

' la recherche de M. Puy, le découragement avait 
-nmœeneé à s'emparer de 

p des résultats infructueux que tant de zèle avait obte-

« Parmi ceux qui conservaient encore quelque espé 

ance et ne reculaient pas devant les fatigues et les décep 
m

' '
 on

 remarquait un ex-capitaine de cavalerie, M. Wat-

tîer 'auteur de la cantate sur Lille exécutée sur notr 

théâtre. M- Wa 

res, en jurant 

ou 
même 

mes 

^'îiimencéà s'emparer des hommes les plus dévoués, à la 

pp'pt rie reculaient pas devant les fatigues et les décep-
—:.„^^-»^i^ M
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uteur de la cauiaie sur j-anu exueuit e sur notre 

théâtre. M. Waticr était parti mercredi soir, vers six hou— 
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 Puy de lui ramener son fils mort 

vif dans les vingt-quatre heures. Comme il le dit lui-

à heure fixe, Dieu a dégagé la parole de celui qui 

lit eu confiance en lui. A son arrivée aux carrières, le 

capitaine, qui avait résolu de ne point quitter la place avant 

d'avoir accompli sa promesse, fit un appel à tous les bom-
' s Je cœur qui voudraient le suivre. 

Des mineurs, qui avaient épuisé presque toute leur 

énergie en des recherches inutiles, se sentirent ranimés 

par les allocutions franches et énergiques du capitaine, et 

les plus intrépides se groupèrent autour de lui. Deux l'ois 

ces Graves gens, qui lui obéissaient avec une ponctualité 

toute militaire, ont été obligés de se replier sur le point 

Je départ, après de longues et vaines explorations. 

» Enfin, vers trois heures et demie, une nouvelle bri-

gade d'hommes courageux et dévoués s'organise, en pre-

nant pour directeur M. Watlier. Elle se composait de onze 
personnes. 

» Au lieu de suivre les sentiers déjà explorés, sur la 

gauche, l'escouade rabattit sur la droite, cherchant des 

imites nouvelles. Après plusieurs heures de marche dans 

les sentiers les plus impraticables, elle parvint, en ram-

pant, grimpant, se laissant glisser, jusqu'à un point où 

avait eu lieu un éboulement. Arrêtés de ce côté, les explo-

rateurs pensèrent au retour, mais en prenant un autre 
chemin que celui qu'ils avaient suivi. 

»I!s se trouvent bientôt embarrassés dans un dédale de 

piliers séparés par des voûtes de hauteur différente. Après 

s 'être fixés un point de ralliement, ils se dispersaient dans 

diverses directions, quand un cri vint les frapper : c'était 

M. Puy; qui, à la vue de la lumière, se précipitait vers 

M. Delemare, le premier qui l'ait embrassé, en criant : 

« Sauvé ! sauvé !» A ce bruit, toute la troupe se retourne 

et entoure cet homme si miraculeusement retrouvé. On le 

conduit à sa maison de campagne, où bientôt il voit arri-

ver sa mère, qu'un exprès était allé avertir. 

» M. Puy a été retrouvé sous la route de Tournay, près 

le moulin d'Hellemmes, à trois quarts de lieues de Lezen-
nes. 

» Le temps et l'espace nous manquent pour rendre jus-

lice à tous ceux qui l'ont méritée. Nous citerons en pre-

mière ligne la belle conduite de notre préfet, M. Des-

mousseaux de Givré. M. le maire de Lezennes, M. le curé 

et la troupe de ligne, ainsi qu'un grand nombre de nos 
concitoyens, ont droit aux plus grands éloges. » 

,, ~ HAUTR-GAROXXE (Toulouse). — Il paraît décidé que 

1 aBaire Léotade sera appelée devant les assises le 7 fé-
vrier prochain. 

vendant des boulons assortis autres que ceux d'or et d'ar-
gent et rentrant dans la bijouterie. 

Devant la Cour, M. Silva reconnaissait qu'il n'avait 

pas le droit de vendre les boutons de nacre, d'ivoire, de 

buffle et tous autres fabriqués par les tourneurs et les ta-

bletiers ; mais il demandait la réformalion du jugement en 

ce que de ses dispositions il semblait résulter que son 

droit de bijoutier se bornait à la vente des boutons d'or 

et d'argent. Il invoquait une déclaration signée par plu-

ieurs bijoutiers, et constatant que dans la bijouterie ren-
s

traient les boutons de cuivre, d'émail et autres en perles 
et pierres fines ou fausses. 

De son côté, M. Clerc demandait le maintien du juge-

ment attaqué, prétendant qu'il était suffisamment précis, 

que le commerce de boutons assortis était tout différent 

de celui de bijoutier ; qu'il était beaucoup plus large, et 

comprenait des marchandises non comprises dans ce der-
nier commerce. 

A l'appui de leurs prétentions, les deux parties faisaient 

circuler sous les yeux de la Cour des pancartes émaillées 

de boutons de toute espèce, indiquant chacune de son côté 

les échantillons dont elles revendiquent la libre exploi-
tation. 

Le propriétaire, mis en cause, déclarait, entre ses deux 
locataires, s'en rapporter à justice. 

La Cour, après avoir entendu M" Paillard de Villeneu-

ve, Grevy et Poyet, « considérant que les premiers juges 

n'ont pas interdit à Silva la vente des boutons rentrant 

dans la bijouterie, a confirmé ce jugement et condamné 
M. Silva aux dépens. » 

— Le contre-coup de ces désastres qu'a amoncelés la 

fureur de l'agiotage se fait encore sentir. On se le rap-

pelle, c'est surtout à la fin de 1 845 que Paris, avide de 

s'enrichir, assiégeait le temple du veau d'or. Depuis les 

rangs les plus infimes jusqu'aux plus hauts degrés de l'é-

chelle sociale, tous se précipitaient avec délire dans la 

spéculation : on s'arrachait les promesses d'actions ; on 

les escomptait avant qu'elles fussent converties en titres 

valables. En dehors du parquet et de la coulisse, une mul-

titude d'intermédaires se présentaient aux adorateurs de 

Plutus, offrant de leur procurer les fameuses promesses 

d'actions ou de négocier celles dont ils pouvaient êlre nan-

tis. Au nombre de cette nuée de courtiers-marrons vint se 

placer un nommé Joseph Fouqueron, né à Alençon (Orne), 

employé dans une maison de banque. A la faveur de l'im-

pulsion contagieuse donnée à toutes les affaires de bourse, 

Fouqueron eut bientôt une clientèle. Il put entrevoir la 

faveur, la fortune et les jouissances qu'elle donne. Mais 

ce rêve doré s'évanouit bientôt. Quelques-uns des cliens 

de Fouqueron, cruellement éprouvés par la hausse et par 

la baisse, portèrent contre lui une plainte en abus de con-

fiance, et Fouqueron alla gémir sous les verroux, où il eut 

tout loisir de méditer avec Sénèque sur le mépris des ri-
chesses. 

Le Tribunal correctionnel acquit la conviction que Fou-

queron avait abusé de sommes et valeurs qui ne lui 

avaient été remises qu'à la charge d'en faire un emploi 

PARIS , 15 JAXVIER. 

PI— Les médecins, commis par le Tribunal de première 

instance, pour examiner M. le comte Mortier, viennent 

ue déposer leur rapport. La conclusion de ce rapport, 

P"»eé l'unanimité, est que M. le comte Mortier ne doit 

pas être autorisé à sortir de la maison de santé dans la-
quelle il

 a
 été placé. 
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t ces objets : mais 
onsiderans disait qu'il avait excédé son droit en 

déterminé. Parmi les cliens de Fouqueron, les uns lui 

avaient donné de l'argent pour acheter des actions, et 

Fouqueron n'avait rendu ni l'argent ni les actions ; d'au-

tres lui avaient confié des promesses d'actions pour les 

négocier, et Fouqueron avait vendu les promesses d'ac-

tions et empoché la prime sans rendre aucun compte aux 

cliens. De plus, le prévenu avait d'assez tristes antécé-

dens. En 1841, il a été poursuivi et acquitté ; en 1842, il 

a été condamné à quinze jours de prison pour abus de 

confiance. A la fin de la même année, il a été condamné 

à trois mois de prison pour banqueroute simple. 

Aussi le Tribunal, usant d'une répression sévère, lui a 

infligé une année d'emprisonnement, en ordonnant la res-

titution de sommes assez élevées envers les plaignans. 

Fouqueron a fait appel de ce jugement ; M
e
 Duez aîné 

présente la défense. 

Un seul des quatre plaignans originaires, M. Laîné, est 

à la barre. Les autres se sont désistés ou ne répondent 

point à l'appel de leur nom. M. Lainé a obtenu 1,200 fr. 
à titre de restitution. 

M. Persil, substitut du procureur-général, soutient la 
prévention. 

La Cour déclare dans son arrêt que les faits ne sont 

pas suffisamment établis quant à ce qui concerne les au-

tres plaignans-, mais adoptant les motifs des premiers ju-

ges, la Cour confirme et néanmoins réduit la peine à six 
mois. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

première quinzaine de ce mois s'est élevée à la somme de 

'300 francs, qui a été répartie par portions égales de 75 

francs entre les sociétés de patronage suivantes : Jeunes 

libérés, Amis de l'enfance, Jeunes filles abandonnées et 
Jeunes orphelins et fils de condamnés. 

— M. le président, h Laurent: Vous avez été trouvé, 

entre deux et trois heures du matin, dans les rues de Pa-
ris? 

Laurent: La trouvaille était pas difficile puisqu'il fai-
sait clair de lune. 

M. le président : Vous n'aviez pas de domicile? 

Laurent : J'en ai plus qu'il m'en faut des domiciles; j'en 
ai deux; une chambre et un cabinet. 

M. le président : S'il en était ainsi, comment vous se-

riez-vous trouvé dans la rue au milieu de la nuit? Cela ne 
serait pas raisonnable. 

Laurent : Président, la rage ne raisonne pas. 

M. le président : Que voulez-vous dire ? 

Laurent : J'avais ma rage qui m'empêchait de dormir; 

j'étais sur mon lit comme un merlan sur le gril; je me 

suis dit : Allons nous promener, la rage n'est pas faite 
pour le chaud du lit. 

• M. le président : Est-ce'd'un mal Je Jenls que vous 
voulez parler ? 

Laurent : Oui, président, d'une rage Je gauche, pre-
mière galerie, au fond de la bouche. 

M. le président : Vous n'avez pas dit un mot de cela 
aux agens qui vous ont arrêté. 

Laurent : S'ils l'ont pas mis sur le verbal, c'est pour-

tant pas faute de leur en avoir parlé de ma rage, même que 

je leur ai dit : « Vous en avez donc une aussi, vous autres, 
vous avez donc la rage de m'arrêter? •> 

M. le président : Avez-vous des moyens d'existence ? 

Laurent, étendant la main vers l'audiencier, en lui re-

mettant un carré de papier : Mes moyens d'existence, les 
voilà. Respect aux armes de France! 

M. le président ouvre le papier, et reconnaît une ins-
cription de rente sur le Trésor public. 

Laurent, qui est renvoyé de la poursuite, s'écrie au mo-

ment où l'huissier lui remet son inscription : « Avec ça 

on guérit de tout, excepté de la rage de dents. » 

— Un homme d'une soixantaine d'années, vêtu de l'u-

niforme des hussards de Chamboran, et portant d'épaisses 

moustaches grises, est assis tristement sur le banc de la 

police correctionnelle (6
e
 chambre). Il se nomme Hurel, et 

est prévenu de mendicité. Je n'ai pas mendié, s'écrie-t-il ; 

un vieux soldat ne mange pas de ce pain-là... D'ailleurs 
j'ai des moyens d'existence. 

M. le président : On vous a vu entrer successivement 

dans deux boutiques et y demander des secours. 

Le prévenu •■ Quel est le pékin qui oserait me soutenir 

cela? J'y étais entré pour demander l'adresse d'un capi-

taine en retraite à qui je voulais faire une petite visite d a 

mitié. 

M. le président : Vous avez parlé, dans l'instruction, 

d'une pension à laquelle vous prétendez avoir droit. 

Le prévenu .- Certainement ; la preuve que j'y ai des 
droits, c'est que je la touche. 

M. le président : On n'en a trouvé de traces nulle 
part. 

Le prévenu : Je touche 30 francs par moi chez M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le président : Nous trouvons Jans les pièces une 

lettre émanée du ministère de la guerre, qui constate que 

vous avez demandé à entrer aux Invalides ; on vous a ré-

pondu qu'il fallait pour cela justifier d'une pension mili-

taire, mais on n'a pas trouvé trace de cette pension, à la-

quelle vous n'avez aucun droit; en effet, vous n'avez été 

dans les hussards que dix-huit mois. Quelle est donc cette 

pension de 365 francs que vous prétendez avoir obtenue? 

Le prévenu : Je vous l'ai dit, elle m'est payée au minis-

tère de l'intérieur comme condamné politique sous la Res-

tauration. J'ai été condamné Jans l'affaire du général 

Berton... < le n'est pas d'hier ; et 20 sous par jour, ce 

n'est pas trop pour un homme qui a joué sa tète pour la 
patrie et la liberté. 

M. le président : Dans quel bureau touchez-vous celte 
pension ? 

Le prévenu : Dans le bureau des condamnés politiques 

sous la Restauration.,. C'est connu Je tout le monJe. 

Le Tribunal remet l'affaire à huitaine pour se procurer 

Jes renseignemens sur les assertions du sieur Hurel. 

— M. Delaunay, directeur-gérant du Journal des Ar-

tistes, était traJuit aujourd'hui devant la police correction-

nelle (6 chambre), pour avoir traité dans sa feuille des 

matières politiques sans avoir fait la déclaration préalable 
ni déposé de cautionnement. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir, dans trois 

livraisons Je votre journal, les 20
e

, 21* et 23% publié des 

articles qui sembleraient en dehors Je votre spécialité et 

qui se rattacheraient à la politique, ce que vous n'aviez 

pas le droit Je faire, n'ayant pas déposé de cautionnement 

ni fait de Jéclaration. Avez-vous quelques explications à 
donner ? 

M. Delaunay : Je crois être resté constamment dans 

les termes Je la loi ; j'ai pu et dû quelquefois diriger Jes 

attaques contre l'administration, mais jamais je ne me 

suis immiscé dans la politique gouvernementale. Depuis 

plus Je dix ans que je suis à la tête d'un journal d'artiste, 

j'ai toujours suivi le même principe : louant les bonnes 

choses et blâmant les mauvaises. J'ai toujours considéré 

ces articles comme des articles d'art et d'administration. 

M. le président : On vous reproche de vous être livré 

à ces discussions en envahissant le domaine de la poli-
tique. 

M. Delaunay •■ Jamais je ne suis entré dans le domaine 

de la politique qu'une seule fois, à l'occasion Je lu mort 
Je M. le Juc J'Orléans. 

M. le président : Si, à l'occasion J'art, vous avez cri-

tiqué les actes du gouvernement, vous avez parlé poli-
tique. 

M. Delauna\) ■. Je n'ai jamais adopté de système : j'ai 

critiqué l'emploi de fonJs destinés aux arts, et que l'on 

détournait de leur destination ; certes, ce n'est pas là de la 

politique, mais de l'administration. Depuis 1836, on ne 

pourrait pas citer vingt phrases de mon journal qui aient 

trait à la politique. J'ai très souvent rendu justice à l'ad-

ministration, je voudrais pouvoir la lui rendre plus sou-
vent. 

M. Amédée Roussel, avocat du Roi, se borne à Jonner 

lecture Jes articles incriminés, et en tire la conséquence 

que le Journal des Artistes s'est occupé Je matières po-
litiques. 

M' Etienne Blanc présente la défense Je M. Delaunay. 

Il soutient que, le Journal des Artistes ayant pris pour 

mission la Jéfense Jes arts et Je ceux qui les cultivent, 

a le Jroit Je prendre à partie l'adminislralion, quand les 

arts sont négligés, les artistes méconnus, et que ces dis-

cussions n'ont aucun rapport avec la politique. 

Mais le Tribunal, faisant application à M. Delaunay de 

l'article 6 de la loi du 9 juin 1819, le condamne a un 

surtout à cette époque où les procès ont été les grands événe-
mens de notre hisloire. 

— La saison se prononce : elle sera longue et humide; aussi 
voit-on le nombre des visiteurs s'accroître de jour en jour 
dans les vastes magasins d'habillemens d'hommes du l'Ox lAS-

TELR (107, rue Saint-Honoré, au coin de celle du Coq), les 
assoriimens sont immenses et forment exception par leur élé-
gance et leur nouveauté. Les plus grandes commandes sont 

exécutées en vingt-quatre heures au besoin, et avec une éco-
nomie de 30 à 10 pour 100. 

— MM. Xavier de Lassalle et C' continuent d'assurer les jeu-
nes gens contre le recrutement de la classe de 1817; ils pré-
viennent leur clienlèle et leurs correspondans qu'il» n'ont éta-

bli aucune succursale pour leur assurance, et que leur com-
pagnie, déjà fort ancienne, n'a jamais eu et n'a aucun rap-
port (comme la similitude de nom pourrait le faire supposer) 
avec une entreprise, toute récente, s'uititulant do Lassalle et 
C'. Pour éviter toulo erreur, toule confusion, MM. Xavier de 
I.assalle et O rappellent aux familles cpie leurs Imreaux pour 
l'assurance militaire sont toujours et seulement plai e des Pe-
lils-Pères, 0 'maison du notaire). 

— Dix-m iTiÈMK ANXÉE. — L'assurance militaire de MM. 

Lestiboudois, 38, rue Nolre-Dame-des-Vietoires, place de la 

Bourse, garamii le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOI., rue des Lions-Saint-
Paul, o, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23' année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— 31
e
 ANNÉE. Assurance militaire dirigée par M. GOULOT, 

217, rue Saint-Honoré, placé du Palais-Royal, pour la Seine 
et Seine-et-Oise. Remplacement garanti parmi dépôten espè-
ces égal au prix de l'assurance. 

— Félix ou l'Enfant trouvé et Aline, feront ce soir salle 
comble à l'Opéra-National. 

A minuit, les portes du théâtre s'ouvriront pour le V bal 
masqué, où tous les amis de la franche gaîté se sont donné 
rendez-vous. 

— JARDIN H'IIIVER aux Champs-Elvsées. — Promenades de 
jour, marché aux (leurs, chauffe et permanent. Cabinet delec-
tuie gratuit. Salle d'exposition. — Prix: I IV. 

SOIRÉES ORIENTALES, boulevart Montmartre, 10. — Au-
jourd'hui diinanelieKîjanv., à deuxheures, M Adolphe Didier, 

célèbre somnambule, donnera une séance de magnétisme; il 
se soumettra à toutes les expériences qui lui seront indiquées. 
Les adeptes et les incrédules voudront assister à celte séance. 
Prix d'entrée: 2 fr. — Le soir, à huit heures, physique amu-
sante, télégraphe électrique, expérience de chloroforme, polio-
rama et diaphanorama. Prix d'entrée : 1 fr. 

SPECTACLES DU 16 JANVIER. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 
OI'ÉRA-COMIQUE. — La Fiancée, Marie. 
ITALIENS. — Ceneremola. 
OBÉ N. — Le Dernier Banquet. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Hamlei. 
OI'ÉRA-NATIONAL. — Félix, Aline. 

VAUDEVILLE. — Le Lion et le Rat, la Polka. 

VARIÉTÉS. — Jérôme, Dernière Conquête, un Mousquetaire. 
GYMNASE. — Les Mémoires, Lavater, les Malheurs. 
PALAIS-ROYAL. — La Savonnette, U Banc d'huîtres. 
PORTE-ST-MAKTIN. — Le Chiffonnier. 
GAITÉ. — Cristophe Colomb. 
AMBIGU-COMIQUE. — Les Paysans. 

KioiuMA —Boni. B.-Nouv.. 20. Vue deChine; Fête desLantern. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

mois d'emprisonnement et 200 fr. d'amende. 

ÉTRANGER. 

— AXGLETERRE (Londres), 13 janvier. — William Scott, 

âgée de 20 à 25 ans, natif d'Aberdeen, en Ecosse, em-

ployé aux travaux d'un embranchement de chemin de fer 

près de Cardiff, dans le comté de Glamorgan, recherchait 

en mariage une jolie villageoise. Supplanté par Thomas 

Lewis, l'un des chauffeurs de la compagnie de la vallée du 

Taff, dont la position avait jiaru plus solide à la famille 

de la jeune personne, il en conçut un vif ressentiment et 

jura de se venger ; on l'a même entendu dire qu'il trou-
verait un moyen de faire périr son rival. 

L'occasion s'est offerte, et William Scott a réalisé son 
projet autant qu'il était en lui. 

Au moment où un convoi arrivait au bord d'un préci-

pice élevé de plus de cent pieds au-dessous de la rivière 

Taff, alors très gonflée par la fonte des neiges, la locomo-

tive a déraillé, et a entraîné le tender et les wagons qui la 

suivaient. Heureusement, le convoi, au lieu de se diriger 

vers le gouffre, a monté sur la côte adossée au mont Ru-

bulchan, et s'est arrêté dans le sable. Thomas Lewis, 

placé à son poste sur la locomotive, a failli être lancé de 

côté ; mais il s'est fortement cramponné à la mécanique. 

Les voyageurs ont reçu de fortes commotions, mais n'ont 
reçu aucune blessure. 

La cause de l'accident a été facile à reconnaître, Unmal-

veillantavaitenlevé Jeux rails, un de chaque côté de la voie; 

quelques pas plus loin, la courbe changeait de direction, et 

tous les voyageurs auraient inévitablement péri. L'un des 

rails a élé trouvé entre les deux lignes ; l'autre avait été 
lancé par le malfaiteur au fond de la vallée. 

Les propos menaçans tenus par William Scott contre 

son rival ont servi à le faire reconnaître comme l'auteur 

du crime. 11 a été en conséquence traduit aux assises de 

Cardiff, et les preuves se sont trouvées accablantes. Le 
jury l'a déclaré coupable. 

M. Henry Thomas, président Je la Cour, a dit : Je dois 

exprimer hautement le regret que la loi ne punisse pas 

plus sévèrement un pareil crime. La loi générale sur la 

police des chemins de fer inflige un maximum de deux an-

nées J'emprisonnement aux inJiviJus coupables d'avoir 

entravé la circulation sur les chemins de fer lorsqu'il n'en 

est résulté ni homicide ni blessure. Cependant, les cir-

constances de la cause me fournissent le moyen Je mieux 

proportionner le châtiment au méfait. La même loi assi-

mile au vol avec effraction l'enlèvement ou la Jes ruction 

Je tout ou partie des ouvrages dépendans des voies de 
fer. 

La Cour, appliquant cette loi, et eu égard à l'intention 

avérée de la part de William Scott de commettre un meur-
tre, le condamne à sept années de déportati on. 

— L'Histoire à l'Audience, par M. Pinard, auteur d'études 
remarquables sur le Barreau, offre le tableau de l'époque ac-
tuelle envisagée sous un point de vue nouveau et original. 
L'auteur a peint les événemens publics mêlés aux événemens 
judiciaires et les hommes mêlés à ces événemens. — On voit 
ce qu'il y a de piquant et de fécond dans une idée pareille, 

Paris
 MAKAN

 Etmie de M<
 GIRAULD, avorn'-, rue Traînée-

— ITlAldUll Saipt-Eustache , 17. — Le mercredi 26 Jan-
vier 1848, vente, en l'audience dea criées du Tribunal civil, au Palais-
de-Justice, à Paris, 

D'une Maison sise à Paris, rue de Bièvre 32. 
MUe à prix, 

S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M* Girauld, avoué poursuivant; 
A M' Noury, avoué, rue de Cléry, 8 ; 
A M» Desprei, notaire ; 

Et sur les lieux, à M. Tollart, locataire, au troiiième étage. 

(68G2) 

20,000 fr 

MAISON A LA MAISON-BLANCHE 
Etude de M- THOMAS, avoué à Pari?, rue du Màrché-Sainl-Honoré, et 
p'ace Vendôme, 1 1. — Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil dr la Siine, le samedi 22 janvier 1848, 

D'une Maison avec cour, jardin et dépendances, aise à la Maison-
Blanche, route de Fontainebleau, 10S, commune de Gentilly (Seine) 

Elle est susceptible d'un revenu brut d'environ 1 ,450 fr. 
Mise à prix, 10,000 IV. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» Audit M* Tliomas, avoué poursuivant, dépositaire des litres et 
d'une copie de l'enchère; 

2" A M
c
 Hillemand, notaire à Gentilly. (0869) 

CHABSBBJSS ET ÉTUDES SE KÛTAïaES. 

(«S*») BEL ÉTABLISSEMENT t^X-
taire à Mulhausen (Haut-Rhin). — Licitation entre majeurs et mi-
neurs. Adjudication qui aura lieu lundi 31 janvier 1848, deux heures de 
relevée, devant M' Glaudon, notaire à Mulhausen, à ce commis par jus ■ 
tice, et en l'hôtel ci-après désigné, savoir : 

D'un vaste et bel Etablissement, nouvellement construit, connu sous 
la dénomination d'Hôtel de Paris, situé à Mulhausen, rue de la Porte-
de Baie, 3, sur la route royale de Bar-le-Duc à Bàle. 

Cette propriété, mesurant une superfleie d'environ 80 ares, se com-
pose notamment d'un corps de bâtimens distribués tant en hôtellerie 
et salles de calé-reslaurant avec billards, qu'en appartenons d'habita-
tion et magasins propres à tout genre de commerce, avec bâtimens da 
Bervice, salle de bains, écuries, étables, granges, remises, hangars, buan-
derie, puits, cours, basse-cour, 

Et d'un jardin d'agrément en nature de pare anglais y attenant, avec 
glacière, grand quillier, pavillons rustiques, droits et dépendances. 

Cet hôtel, très bien achalandé, qui par sa situation éminemment 
avantageuse, doit en tout temps jouir d'un parlait succès, sera mis en 
vente avec le mobilier industriel réputé immeuble par destination le 
garnissant et servant tant à son exploitation qu'à celle du café-restau-
rant qui h'y trouve établi. . 

Sur la mise à prix de 266,000 fr. 
La vente aura lieu en deux lots, sous la réserve du bloc, 
Le I" lot comprendra : 

1" Tous les bâtimens de l'établissement, les cours, basse-cour, puiU 
et autres dépendances, ainsi que la majeure partie du jardin. 

2" 'fout le mobilier industriel. 

Le tout mis à prix
 2

50 000 fr. 
Le 2

e
 lot se composera de la partie restante du jar-

din, mise à prix, 6 000 

Tolal égal à l'estimation du bloc, 256 OTOfr"" 
I sera vendu en même temps diflférens autres immeubles ên nature 

de jardin, pré, terre. 

S'adresser ponr plus amples renseignemens, audit M« Glaudon, no-
taire, dépositaire du cahier des charges et des titres de propriété 

(6827) 
**P3**yiTH Hi WW i il—il ii n ^ ■ ■ 

EAU PETITFOURT 
trait d'herbes salutaires, , 
contre les maux de dents. — 3 fr. 

POUR CONSERVER ET BLANCHIR LES 

DENTS . Cette EAU , composée d ex-
est la seule découverte infaillible 

_ " . et 5 fr. le flacon. Chez M. 
I i. rirFOLRT, chimiste, rue Croix-des-Peliis-Champs, 

(AffO 

étranger, pour entretenir sans odeur ni 
de de province et 

W<«r,LES YËSIGATOIRÉS. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 JANVIER 1846 

L'HISTOIRE A L'AUDIENCE 1840-1848. par M. PINARD, avocat à la Cour royale de Paris. Ce livre cot^ 

prend toutes les affaires judiciaires importantes, depuis le procès du prince Louis Bonaparte jusqu'aux procès 

Teste, Praslin et Beau vallon. Un fort volume in-8. 6 fr. Chez PAGNERRE, éditeur, rue de Seine, 1 4 bis. — Du mêm
e 

auteur : LE BARBEAU, études et portraits. Un volume in-octavo. 6 francs. 

USINE A VAPEUR.. A 
PAR]S rU)E*ESWQUItVES 4- AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES , 

Maison centrale à Mondicourt (Somme) ; succursale à Paris, rue des Coquilles, 4, .à Paris, près l'Hôtel-de-Ville 

CHOCOLAT ERES ET 

USJNE HYDMDUODE 

A ryONDICOURT.( SOMM
B

> 

IE 

FAIRE DU BOX ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, ibreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste usinejconvaincre des avantages qu'offrent les produits de leurs Cabri 
Itelle est la question économique dont on cherchait depuis longtemps I qui n'a à redouter aucune concurrence. Ils, viennent d'établir à leurjques sous le double rapport de la qualité et du bon marché, cï 

"la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. 1 BLED frères et C I dépôt central, à Paris, rue de* Coquilles, 4, près de l'Hôtel-de-Ville, ^ _ . * 
Eont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population nom- 1 une seconde usine à vapeur où les consommateur* peuvent v mit sel Dépôt chez MM. les Pharm., Droguistes et Epiciers. ^0gt 

BUREAU CENTRAL DES AFFAIBES ALGÉRIENNES 
RUE DU BAC, i3. Ce Bureau, dirigé par d'anciens jurisconsultes, correspond avec les notaires, avoues et avocats les plus recommandâmes de l'Algérie. Jl embrasse toutes les affaires judiciaires, conuner 

ciales et administratives des deux eontinens. Demandes de concessions, placeniens de capitaux, achat et vente d'immeubles, créances, marchandises, offices, rentes sur l'Etat; recettes de capitaux, intérêts ar 

rérages de rentes ; poursuites judiciaires, recouvremens et réclamations administratives, etc., etc.— LE BUREAU EST OUVERT DE DIX HEURES A QUATRE HEURES. 

Rue iTEoghtee, 
34 Plis. 

Q0S DÉSIB.ZIÎ. ES PLUS 

M. DE F07. Négociateur 
en MARIAGES. SPÉCIALITÉ. 

— Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et dolmens vérifiés et transmis par M. Ji'St PO Y. (Discrétion sivire 
$»l e an née. 

et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

f» , VVIS AUX GARÇONS DF, CAISSE DE PARIS. 

Les travauv d'appropriation de la Maison d'Asile des 
llareons de Caisse de Paris, rue Saint-Georges, 20, fondée 
«m is'.Opar M. Ch Douant, sont définitivement termi-

nés. , 
Les Garçons de Caisse continueront a y <tre reçus 

comme par le passé , conformément aux prescriptions 
ttu testament cl de l'ordonnance royale du 29 novembre 
1840, qui reconnaît cette fondation comme établissement 

.l'utilité publique. 

»»KO»l 4 'ï'lt»^ DE TITRES. 

M. Hoet, demeurant à Paris, rue Cadd, 6, commis 
*aire à l 'exécution du concordat oblenu par le sieur 
Coste, marchand de rubans, deoieuraut à Paris, rue N*e-
des-PeUts-Champa, il, invile MM. les créanciers qui 
n'ont pas produit leurs titres de créance à les lui remettre 
dans le délai de dix jours. Passé ce délai ils n'auront pas 
droit ;\ la répartition de l'actif abandonné par ledit con-

cordai. .. , 
HUET. 

AVIS». 

MM. les actionnaires de la société 
Corrai et Oie sont Invités à i 

Cornult-Gentille, 
se réunir en assemblée géné-

rale extraordinaire, au siège social, boulevard Montmar-
tre, 10,1e 5 lévrier prochain, à midi, pour délibérer sur 
le rappo-l qui leur sera l'ait par MM. les membres du 
Comité de surveillance. 

Sur I'invila'ion de MM. les commissaires, 
Paris, le 15 janvier '848, 

COKNUT-U EXTILLE, CORRAZ et Cie 

assemblée d'ici au 29 du prési nt mois de janvier. Toutes 
les autres circonstances de la convocation laite le ô cou-
rant sont maintenues. 

Librairie ancienne et moderne 

D'AUGUSTE DURAND,
RUE U

M
TSI N 

DO RÉGIME COtWSlIl uTIOKSrïîL dans ses 
rapportsavec l'état actuel'de la science sociale et politique, 
par C. G., conseiller à la Cour de cassation , ancien procu-
reur général à la Cour rovalc de Rennes, 2 volumes 
in-8». 12 fr. 

CHAMBELLAN (G. A.), docteur en droil, avocat à 
la Cour royale de Paris, Etudes sur l'histoire du droil 

français, 1" partie; 1 vol. in-8". 9 fr. 
Ba.CQUA, avocat à la Cour royale de Paris, Code de 

la législation française, ouvrage contenant outre la Charte 
constitutionnelle et les Codes ord. mires, des Codes spé-
ciaux sur chacune des autres malièies du droit; de plus, 
sous une rubrique distincte, les lois, décrets et ordonnan-
ces sur les m lières qui n'ont pu être codifiées ; des anno-
tations sur les lois les plus usuelles; la définition et l'ex-
plication des termes de droit; et, enfin, la corrélation 
exacte des articles des Codes. C" édition, lS'il ; un gros 
vol. in-8°. 10 fr. 

C. BIMOliOMBS. professeur à la Faculté de droil, 
bâtonnier de l'Ordre des avoiats à la Cour royale de Cat n, 
chevalier de la Légion-i'Honneur. Cours de Code civil. 

Les quatre premiers volumes sont en vente. Ils traitent : 
De la publication, des effets et de l'application des lois 

en général; — de la jouissance et de la privation des 

droits civils; — des actes de l'état civil; — du domi-

cile. 1 vol. in-8. 8 fr. 
De l'absence. 1 vol. in-S. 8 fr. 
Du mariage et de la séparation dis corps. 2 volumes in-

o'iavo. 16 fr. 
GRENIER. Traité des Donations, des Teslamens et 

de loules aulres dispositions gratuites, suivant les princi-
pes du Code civil; i> édition, considérablement augmen-
tée, par M. Bayle-Mouillard, procureur-général. 1816-
1817. i vol. in 8. 3ti (r. 

CHAB&Olt-CHAMEARfE (de), avocat à la Cour 
M V). les actionnaires de la Compagnie des Hauts-Four-! royale de Paris, ancien magistrat. Dictionnaire de la Lc-

neauxet Forgts de Chainbuu qui ont été convoqués en ' gislation usuelle, contenant les notions dn Droit civil, com-
asscmblée extraordinaire pour- le 25 janvier courant, sont mercial, criminel et administratif, avec des formules d'ae-
informés que cette convocation est latte pour le (! février tes et contrats, et le droit d'enregistrement de chacun 
1818. Ils devront dîne, conformément aux statuts, faire le d'eux;'!' édition, mise au courant du dernier état de la lé 

dépôt de leurs litres el retirer leurs caries d'admission à gislation jusqu'en 18-15. 2 vol. grand in-8. 15 fr. 

HACADEL (L.-A), conseiller d'Etat, professeur à la 
Faculté de Droit de Paris. Elément de droit politique. 

3 fr. 50 
MARU1EE- Conseil de Pierre de fontaine, ou 

Traité de l'ancienne jurisprudence française ; nouvelle 
édition, publiée d'après un manuscrit du XHP siècle, ap-
partenant à la bibliothèque de. Trojes, avec notes explica-
tives du texte el des variantes, tirées des manuscrits de U 
bibliothèque du Boi ; ISiG. 1 gros vol. in-8. 9 fr. 

INSTITUTJES COTJTUMJEHES D'ANTOI-
NE XiOYSEXi , ou Manuel de plusieurs et diverses rè-
gles, sentences et proverbes, tant anciens que modernes, 
du droit coutumier et plus ordinaires de la France, avec 
noies d'Eusèbe de Laurjè e; nouvelle édition, revue, cor-
rigée ( l augmentée, suivie d'un glossaire du droit français, 
par MM. Diipin', procureur-général, et E. Laboulaye, 
membre de l'Institut. ISiG; 2 gros vol in -12. 12 fr. 

SIS XOKDI, Histoire des Français, par SUmonde de 
Sismondi , chevalier de la Légion-d'Houneur , associé 
étranger de l'Institut de France, de l'Académie impérial 
de Saint-Pétersbourg, de l'Académie royale de Prusse, de 
l'Académie des Sciences de Turin, membre honoraire de 
l'Univeisité de Wilna. 31 vol. in-S. 150 fr. 

Le géran! d-. la Compagnie royale des Fourrages, 2 

avenue de Saint-Cloud, prévient les actionnaires que l 'as-
semblée ordinaire et extraordinaire aura lieu le lundi 31 
janvier au siège oWîi Société. Les anciennes actions de-

vront êlre piesmlées pour è;re échangées. 
MM. les acli niiuires auront à statuer sur le paiement 

d'intérêt d'actions proposé parle gérant. 

IÀ "PIS ¥"?«?* *'
 nie Saillton

S
e

i
 au

 Marais 
Jp JL Êalal^sj près le boulev. du Temple. 

Lamp«N d i tes CARCEi. SÉO-C.4RCEL 

M Et Modérateur à 10 Ir. et au-d-ssus, garanties. — 
Appareils pOHr salle à manger et billard. Echanges, 

[nettoyages et réparations.—On expédie en prov ince 

Maison spéciale* 

Paletots-coachman» A 

AUX ARMES DE PARIS 

Paletots-coachman anglais, à patles, tout bordés en ve-
lours et bien chauds pour 20 fr. Prenez bien Padresse. 

16. rue Croix-des-Petits-Cbainps, au 1 er . 

» Ir 

Maladies secrètes. 
GUÉR1SON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

Cn J1XBERT 
Médcda do 1» Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique , houoré de mé-

dailles et récompenses nationales, 

Rue Bïontorgueil , 21. 

Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

■é- g 

j 
CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées el reconnues à l'unanimité par l'ACADEMIE 

nE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 

Motheset atousles autres remèdes quel» qu'ils soient, pour la 

prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements 

récents ou chroniques , (lueurs blanches , etc. A Paris , rue 

Mignon , n. 2, et dans toutes le» bonnes pharmacies. 

MALADIES DIS VU X ET BIS PAUPIÈRES. 
Il n'est pas de remède plus efficace pour les combattre 

qU'e la Pommade anti-ophthalmiqiic de la veuve FAR-
NlER, connue par un siècle d'expériences favorables. — 
Seuls dépôts à Paris, à la pharmacie .lutier, 36, place de 
la Croix-Rousse; 8, rue de la Feuillade. 

G 
le gtliE 

tics 

153, rue Montmartre , 

VINS 
ROUGES ET BLANCS, 

Rendus à Domicile. 

"■nDTÏÏKAIBre En Bout»" à 45, 50, 60 et 75 c. 
^UnUlnAlnllO En Pièces à 135, 150, 115et 215 f 
fcVlNS FINS de 1 f. à 5 f. la b" et 275 à 1200 f. la pièce 

SPÉCIALITÉ. 
PENDULES de CABINET, depuis 

REVEILS PORTATIFS ou à poids 

CADRES-HORLOGES =1 grands càjraï 
rABLEAUX HORLOGES: Roi|/-< i«,2ï: 
Pendules de voyag» a réveil 

MONTRES D'ARGENT ev litnlre » , 

Id en OR, «
 h

 '' 

WORTF.L, GALERIE VlVISNVK 3j
 4

J 

ET CONFECTION - SPÉCIALITÉ. 
AU SOUTAIRE, fg. Poissonnière, i, maison Mallari 

MANTEAUX, crispins en mérinos et en drap, de 20 à s t 

MANTEAUX, liauie nouveauté en soie et en velours, 35 ,i r,o ' 

CAPtJCIIO.xS en soie piqu'e, i 6,8 i ! 
MANCHONS petit gris, vison, martre naturelle, r>, 'is' i,j 

MANCHONS martres de France. Prusse, Canada, ïi 50 1-0 

ECHANGES et RÉPARATIONS de toute» les I-OlT.KlIlks" 

GRIPPE 
Les plus habiles médecin- ordonnent conlr ceiteaf-

fection la PATE et le SIROP de NAFÉ 0'ARABIE , 
Jont les propriétés efficaces ont élé offi.iellemenl eows> 
tées dans les hôpitaux de Paris, lorsque Celle épidémie 
éclala en 1837. Entrepôt, ue Richelieu, 20. — Dépùt im 

chaque ville. (Prix : 75 c. el 1 fr. 25 c.) 

CA0UTCH 
Chaussures contre rimmidite 

Vêtemens imperméables, Manteaux, Paletots, Caban', 
Coussins, Clysoirs, Tabliers de Nourrice, etc. — Rue dei 
Fossés-Montmartre, 1 1 . 

G. 100 ENVELOPPES de lettres 

- ou de vi 
sites ; glacées, 25 c — C IRE A CACHETÉ», ift" 

la livre de 20 grands bâtons.—C ARTES nr. VISI. 

TES depuis 1 fr. le 100.— Rue Joquelet, 8, au 1. 

I^a miltlieation légale «les Actes de Société est obligatoire, poser l'année 1 * i* , «lans les retites-Alïicbes, la fciaxeite d<% ïribunaus ei le stroit. 

Ventes» uiobiSièrc-si. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M' JACQUIN, huissier à Paris, rue 

des Rons-Enlans, 29. 

En rHôteldes Commissaire3-Priseurs,place 

de la Bourse, 2, 

Le mardi 18 janvier 1848, à midi, 

Consistant en bureau, table, pendule, œil-

de-bœuf. canapés, fauteuils, eic. Au compt. 

(6880) 

En une maison sise à Paris", rue de la 

l'aix, 14, 

Le mercredi (9 janvier 1818, a midi, 

Consistant en comptoirs, casiers, pendule, 

fauteuils, chaise!, étoffes, etc. Au comptant. 

(6881) 

Sociétés commerciales). 

Suivant acte sous seing privé en date a 

Paris du 31 décembre U47, enregislré, la 

sociélé formée entre M. Frédéric tYCENA, 

négociant, demeurant à Paris, rue Mont-

martre, 155; et M. Jean-Antoine BOVRON, 

négociant, demeurant à Paris, rue de Gram-

monl, 13 bis, par acte du 31 août 1844, a élé 

dissoute à partir du 30 novembre 1817. 

MM. Bovron et Bonjour, négociants, de-

meurant â* Paris, rue Monlmarire, 165, onl 

été chargés de la liquidation. 

Pour extrait. Ph. Giv. (8874) 

Suivant acte reçu par M
e
 Dautrive, qui en 

a la minute, et son collègue, notaire» à Pa-

ris, le 4 janvier 1848, enregistré, 

M. Anioine CAUMONT, marchand de bois 

et charbons, demeurant à Paris, rue de Va-

lois-Palais-Rojal, 24, et Mlle Suzanne-Marie 

AUBERSON, célibataire majeure, demeurant 

a Paris, mêmes rue et numéro, ont formé 

entre eux un -s société en nom collectif pour 

l'exploitation d'un commerce de bois et 

charbons, dont le siège est à Paris, rue de 

Valois-Palais-Royal. 24. 

La durée de la société a élé fixée a vingt 

aunées à partir du i" janvier 1848. 

Ils ont apporté conjointement el chacun 

pour moilié en société un fonds de com-

merce de bois et de charbons qu'ils exploi-

tent en commun, le matériel y allaché el 

tes marchandises, ainsi que les créance» de 

commerce el les effets mobiliers des asso 

ciés, le tout estimé la somme de 8,000 fr. 

Il a été dit que la raison sociale serait 

CAUMONT et C«, et que M. Caumont aurait 

seul la signature sociale, mais qu'il ne pour 

rail s'en servir que pour les affaires de la 

sociélé. 

Pour extrait. Signé DAVTRIV». (8872) 

Suivsrit acte passé devant M« Edmond Bau 

dier, soussigné, qui eu a la minute, el l'un 

de ses collègues, notaires à Paris, le 5 jan-

vier 1818, enregistré; 

Intervenu eutre M. E Imond GARÇON, pro 

priétsire, demeurant à Lyon, port des Cor 

deliers, 59, seul gérant de la Compagnie 

générale des engrais, dont il va être parlé; 

Et M. Léon VALLEE, employé, demeurant 

à Lvon, rue Saint-Dominique, 10 ; 

M Garçon a cédé et transf 0 là à M. Vallée, 

qui a accepte, tous les droits et obligations 

quelconques, sans exception ni réserve , 

dans la situation active et passive, à la date 

du 21 novembre 1847, i" de 11 société rn 

nom collectif établie à Lyon, et connue sous 

le nom de Compagnie générale des engrais 

ivonnais Edmoni GARÇON el C«, pour l 'ex-
pToitalion de procédé) de vidange et de fa-

1
 hricalion d'engrais, dans les villes de Lyon, 

si Elienue, Grenoble, Valence, Avignon, 

Mmes, Clermonl-Ferrand , Riom , Roanne, 

Mâcon, Chàlons-sur-Saône, Bourg, fondée 

suivant acte passé devant ledd M« Baudier et 

son collègue, le 30 mai 1846, enregislré, 

,-nlre ledii sieur Garçon et la Compagnie gé-

nérale des engrais BARONNET el C«, établie 

a Pari», représentée par M. E ienne -Jean-
liapliste Baronnet, négociant, demeurant à 

Paris, rue. du Faubourg-Montmartre, 7, alors 

gérant de la société définitivement constituée j 1 

par acte devant le même notaire, du 23 juin 

suivant ; 2° et de la sociélé en commandite 

formée par acte passé devant ledit M« Bau 

dier el son collègue, le 30 mai 1846, consti-

tuée définitivement par acte du 23 juin sui-

vant, entre M. Garçon et les personnes qui 

deviendraient propriétaires des actions de 

ladite sociélé, sous la raison sociale GAR-

ÇON et C», pour la réalisation du capiial à 

fournir par M. Garçon dans la sociélé en 

nom collectif Edmond Garçon et C et la 

mise en commun des avantages attribués à 

M. Garçon par ledit acte, ladite sociélé aussi 

établie à Lvon. 

U a élé dit que l'eflel de cette cession re-

monterait au 21 novembre 1847, jour où M. 

Vallée a pris l'administration provisoire de 

la société. M. Frédéric DUGUEN, propriétai-

re, demeurant à Paris, avenue Lord Byron, 

18, présent audit acte, a déclaré, au nom de 

la Société générale des engrais, en qualité 

de gérant de ladite société, accepter ladite 

cession el la tenir pour bien et dûment si-

finitiée, agréer M. Vallée comme associé, et 

e nommer gérant de la Compagnie générale 

«les engrais lyonnais, aux lieu et place de 

M. Garçon, et" aux mêmes condilions que lui. 

Au moyen de cet acte, il a élé dil que la 

société en nom collectif Edmond GARÇON et 

C«, formée enlre la Compagnie générale des 

engrais, représentée alors par M. Bironnet, 

et acluellemsQl par M. Duguen et M. Garçon, 

connue sous le nom de Compagnie générale 

des engrais lyonnais, aurait pour raison et 

signature sociales Léon VALLÉE et C», au 

lieu de Edmond GARÇON et C", et que le 

nom de M. Edmond Garçon serait remplacé, 

partout où il se trouverait dans ledit acte 

par le nom de M. Léon Vallée. 

Que, par suite de la cession faite par M 

Garçon à M. Vallée, et de l'acceptation et no 

mination de M. Vallée, en qualité d'associé 

gérant, aux lieu et place de M. Garçon, M 

Vallée se Irouverait être de droit) gérant de 

la société en commandite Garçon el C, con-

formément à l'article 21 des statuts de cette 

société avec tous les avantages et obligations 

attachés A cette qualité; 

Que les trente actions de cette sociélé de 

1 ,000 francs chacune, portant les n°> 1 à 30, 

qui ont été cédées à M. Vallée, seraient af 

fectées à la garantie de la gestion de M. Val-

lée, conformément el dans les termes de 

l'article 1 8 des statuts de ladite sociélé 

Que la raison et la signature sociales de la 

société en commandite seraient VALLÉE et 

C«, au lieu de GARÇON et C», et que le nom 

de M. Garçon serait remplacé, partout où il 

se irouverait dans ledit acte, par le nom de 

M. Vallée; 

Et que, pour faire publier la minute de 

l'acte dont est présentement extrait , tous 

pouvoirs étaient donnés au porteur d'un ex 

Irait dudit acte. 

Pour extrait. BAIDIE». (8871) 

Cabinet de M. Louis BRETHON, rue Saint-

Honoré, 91. 

D'un acte sous signatures privées, fait en 

quatre originaux à Paris le G janvier 1848, 

nregistré en ladite ville, le 13 janvier sui-

ant, par Léger, qui a perçu les droits ; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif qui avait 

élé contractée entre 1° Mlle Anna GAUSSE, 

ujourd'hui épouse de M. Jules-Joseph JA-

NUSZEWSKI, demeurant de droit rue de la 

Banque, 24, avec le sieur son mari, et de fail 

rue Neuve des-Petits-Cbamps, 38 ; 2° Mlle 

Adèle-Aurélie FLANUIN, et 3» Mlle Elisa CA-

RETTF;, ces deux dernières célibataires ma-

jeures, demeurant aussi à Paris, rue Neuve-

des-Peiiis-Champs, 38, sous la raison sociale 

Anna GAUSSÉ el C e , pour la fabrication el la 

vente de modes, dont le siège était susdite 

rue Neuve-des-Pelits-Champs, 38, suivant 

acte sous signatures privées, en date du 28 

février 1846, enregislré le 10 mars même au 

née et publié conformément à h loi, est et 

demeure dissoute à partir de ce jour. 

M. Brelhon, propriétaire, demeurant 

Paris, rue St-IIonoré, 91, est nommé d'un 

commun accord liquidateur ; tous pouvoirs 

nécessaires el les plus étendus lui sont con 

férés A l'effet d'opérer ladite liquidation. 

Pour extrait. (8876) 

Cabinet de M. ETIENNOT, avocat, receveur 

de rentes, rue Noire-Dame-des-Victoires 

n" 10. 

D'un acte sous seings prives, fait double 

Paris le 6 janvier 1848, enregistré ; 

Entre 1= Mme Christine-Zoé DUHAMEL 

veuve de M. Chrislophe-Paul TAISAND, fleu-

riste, demeurant à Paris, rue Thévenot, 6 

2» et M. Victor-Emile UIANDELET, mar 

eband fleuriste, demeurant A Paris, susdi 

rue Thévenot, 6 ; 

Il appert que la société formée enlre les 

susnommés, pour trois ans cinq mois, qui 

ont commence le 15 juillet 1845, et finissant 
le 15 juillet 1843. 

Laquelle avait pour raison sociale veuve 

TAISAND et Emile CHASDELET, et pour ob-

1 jet l'exploitation d'un fonds de commerce de 

fleuriste, susdite rue Thévenot, 0, où ladite 

sociélé avait son siège. 

Le lout ainsi qu'il résulte d'un aulre acte 

aussi sous seings privés, fait double à Paris 

entre lesdits susnommés le 15 février 1845, 

enregistré ; 

E<t et demeure dissoute i partir du t" 

janvier 1848 

M. Chandjlel demeure seul chargé de la 

quidalion avec tous pouvoirs généraux et 

péciaux. 

Dont extrait. KTIENNOT . (8875) 

tralir de M. Dumas. 
Pour extrait. 

Suivant acte reçu par M» Daulrive, qui en 

la minute, et son collègue, notaires à Paris, 

le 8 janvier 1848, enregistré; 

M Jean-Baptiste JACQUOT, propriétaire, 

demeurant à Nancy (Meurihe); 

Et M. Jean MART1NOLE père, rentier, de-

meurant A Paris, rue Rameau, 6; 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation, dans le dépar-

tement de la Seine seulement, d'un brevet 

d'invention obtenu par M. Jacquot pour la 

désinfection des matières fécales; 

Cette société commencera le 15 janvier 

818, et Unira le 23 février 1861 

Élle existera sous la raison JACQUOT et 

C', el le siège sera fixé A Paris, rue Rameau, 

n° 6. 

M. Jacquot a apporté à la sociélé son bre-

vet d'invention, estimé aimablement la som-

de 500 francs, et M. Marlinole y a ap-

porté son temps et ses soins. 

11 a été dit que M. Marlinole aurait seul la 

signature sociale, mais qu'il ne pourrait en 

faire usage que pour les affaires de la so 

ciété. 

Pour extrait. DAUTRIVE . (8873) 

Suivant acte passé devant M« Fould, no-

taire à Paris, soussigné, qui en a la minute 

el son collègue, le 7 janvier U48, enre 

gislré ; 

M. Jean-Pierre PESC \TORE, banquier à 

Paris, v demeurant, rue Sl-Georges, u ; 

Et M. Frédéric GRIEMNGER, aussi ban-

quier, demeurant à Paris, mêmes rue el 

numéro ; 

Ont prorogé la société ci-après énoncée, 

pour trois années, a partir du 31 décembre 

1847, jour de sou expiration, pour finir le 

31 décembre 1850, et ce aux mêmes charges 

et conditions ; ladite société formée entre 

les susnommés, par acte sous signatures pri 

vées du 27 décembre 1844, dont un des dou 

bles portant cette mention : enregistré à Pa 

ris le 2 janvier 1845, folio 31, recto, cases 4 

et 5, reçu 5 fr. 50 c, signé Letèvre, est de 

meuré annexé A la minute d'une procuration 

reçue par ledit M< Fould, le 7 janvier 1845 

11 a été dil audit acte que le capital social 

quant à M. Grieninger, serait de 400,000 fr 

Pour extrait. Signé F OLLD. 

Suivant acte passé devant M» Aumont-

Thié ville et son collègue, notaires A Paris, le 

8 janv ier 1848, enregistré; 

H Alexandre DUMAS DAVY DE LA PAIL 

LETERIE, auteur dramatique, demeurant à 

Si Germain-en-I.iye; 

Et M. Hippolyle HOSTEIN, directeur du 

Théâtre Historique, demeurant à Paris, ruf 

du Faub.-du-Temple, 60; 

Ont déclaré résilier purement et simple 

ment lous les actes et conventions qui onl pi 

établir entre eux une société pour l'exploi 

talion et la geslion du Tnéàtre Historique 

construit à Paris, boulevard du Temple, sui 

parlie des terrains dépeudant de l'ancien 

hôtel Foulon, et notamment ils ont entend 

résilier et annuler le traité social fail dou 

ble enlre eux, à Paris, le 16 janvier 1847, en 

re° istré-

Par le même acte, M. Dumas a cudé 

transporté, avec toutes garanties, à U. Hos-

teio, qui a accepté tous les droits qui pou-

vaient et pourraient revenir au cédant dans 

les bénéfices pouvant résulter à son profit 

des associations ci-dessus résiliées. 

En conséquence, M. Hoslein a déchargé 

entièrement M. Alexandre Dumas des obli-

gations qui lui étaient imposées par les as-

sociations susmentionnées pour l'exploita-

tion du Théâtre Historique, ayant été dit 

qu'a l'avenir M. Hoslein serait le directeur 

| de ce théâtre sans aucun concours adminis-

(8871) 

D'un acte s. s. p. , en date du 3 janvier 

848, enregistré à Pans le 4 dudit mois, f-

638, c. 1, par dc Lestang, qui a reçu 5 . 50 c. 

pour droits; 

Il appert que i« M. MOISSON (Isidore), chi 

miste, demeurant à Auteuil, rue des Pâtures, 

3; 2° M. LAROCQUE (Antoine), chimiste, 

demeurant à Paris, rue Nve-Sl-Merrv, 9; 3» 

M; SELLIER c Jean-Pierre-Paul-Marie), méde-

cin, demeurant à Paris, rue d'Alger, 10; 

Ont formé une société, sous la raison so-

ciale MOISSON et C, pour l'acquisition et la 

revente d'un brevet d'invention pour un 

mode particulier de fabricalion de l'acide 

fumant dit de Saxe, et que la durée de la 

sociélé est fixée à 6 mois, à partir du 3 jan 

vier 1848. — Pour extrait. 

MOISSON. SELLIER. L.AROCQIE. 

TrJSmiiai de Conanerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 JANVIER 1848, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire 
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur BLANCHET (Pierre), grainetier 

à Bercy, passage d'Yonne, 48 , nomme M 

Chartnton, juge-commissaire, et M. Boulet 

passage Saulnier, 16, syndic provisoire [N-

o052 du gr.j; 

Du sieur COLLET (Louis), anc. tailleur 

maintenant limonadier, estaminet Colbert 

passage Colbert, nomme M. Coissieu juge 

commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Argen 

leuil, 41, syndic provisoire [N° 8053 du gr 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tribunal de 

-.ommerce de Paris, salle des assemblées de. 

taillites, SIM, les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LAVILLETTE (François), com 

Tiiss. cn papeterie, quai Pelletier, 22, le 2 

janvier à 3 heures [N" 8051 du gr.]; 

Du sieur MOREL (Pierre), limonadier 

quai de la Grève, 66, le 21 janvier i 3 heures 

[N"8t46dugr.]; 

Du sieur DUPUIS (Louis-François), md de 

cheveux, rue St-llonoré, 199, le 21 janvier à 

1 1 heures [H» 8040 du gr.j; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vêtat des créanciers 

présumés que sur la nomination de nouveaux 

syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 

semens de. ce» faillite» n'étant pas connus, 

sonlpriés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 

tubséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BUHOT, papetier, passage de l'O 

péra, 27, le 20 janvier à 3 heures [N" 7864 

'u gr.]; 

Du sieur PETIT, négociant, rue Rambu-

leau, 80, le 21 janvier à 3 heures [N° 7840 du 

gr-J; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

RT le juge- commissaire, aux vérification et 

ffirmation de leurs créances t 

NOTA . Il est nécessaire que le» créancier» 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leur» créances remettent préalablement 

leur» titres i MM. le» syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur XICOI.AIX, fab.de produits chi-

miques, rue de Montmorency, 43, le 21 jan-

ier à 1 heure [N° 7351 du gr.); 

Du sieur HUBERT, nég., rue Fontainc-Sl-

Georges, 34, le 21 janvier à t heure [K« 5949 
du gr.]; 

Du sieur TURPIN (François), limonadier, 

rue Grenéta, 32, le 26 janvier à 9 heures 112 
rN° 7745 du gr.]; 

Du sieur WOLFF (Antoine\ loueur de ca-

briolets, rue St Louis, 21,1e 21 janvier à 9 
heures [N» 7789 du gr.]; 

Du sieur BOULANGER (Michel-Félix), anc 

fab. de plâtre, faub. St-Marlin, 168, le 21 

janvier a 1 heure ;\" 1192 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

t état de la faillite et délibérer, sur la forma-

tion du concordat, nu, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admiique les créancier» 
reconnu». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DAULON (Pierre), teinturier, rue 

Neuve -St-Euslache, 52, le 21 janvier A 9 heu-
res IX" 7727 du gr.]; 

Du sieur CHANSON (Julien), anc agent 

d'affaires, rue St-Honoré, 168, le 21 janvier 

à 9 heures [N<> 5361 du gr ]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 5tr 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il f e lieu, ou passer à la formation de 

Vunion, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

■Du sieur LEGUA Y (Jean-Nicolas), serru-

rier, rue des Deux-Pertes-Sl-Sauveur, 31. 

entre les mains de M Hellet, rue Paradis-

Poissonnière, 56,svndic de la faillite [N"80C5 
dugr.]; 

Du sieur DEMARNE, charron, a Issy, entre 

les mains de M. Tiphagne, faub Montmartre, 

61, syndic de la taillilc [N° 7831 du gr.]; 

Du sieur CREISC1I, ébéniste, faub. Si-An-

toine, 101, entre les mains de M. Tiphagne, 

Taub. Montmartre, 61, syndic de U faillite[N" 
69S0 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4gi de la 

loi du 38 mai 18 38, (tre procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

faillite du sieur ANDRÉ (Louis-Cyprien-Ma-

gloire) , cordonnier, rue du Coljsée, 1, 

et aux Thèmes, sont invités à se rendre, 

la -.0 janvier à 1 heure et demie précise, au 

palais du Tribunal de commerce , salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur 1 excusahilité du failli [N"5 I 8 D 

du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite des sieur PICQ et femme, anciens li-

monadiers, chaus.-ée du Maine, sont invi-

tés à se rendre, le 21 janvier à 1 heure 

précise, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément a l'art. 537 de la loi du 

28 mai 1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre, le 

dore el l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis sur l'excu-

sabililé du failli [N» 4i s du gr:]. 

M.M. les créanciers composant l'union -îe la 

faillite des sieurs LAROQUE el POIZOT, en-

trepreneurs de maçonnerie, rue Bourbon 

U-Cbâteau, 1, sont invités à se rendre, le 

si janvier à 1 heure , au palais du Tri 

bunal de commerce, salle des assemblées des 

faillites , pour , conformément A l'article 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli (N° tïî 
du gr.). 

er, et Mlle B -jqiiel. 1 ne du Ponreau, 16.— 

'. Gel n, nég. 1 n ho logi rie. r ie Jean Hi-

er!, 17, ei Mlle Desnos, rue st-Uenis, ï5/.-
Biunel, fab. de cartonnage, rue llourg-

Abbê, 7, el Mlle Baudouin, rue MiclieHe» 

Comte, 31. — M. Juannud, propi iéla'ré, il 

Mile Leforl, passage d'Augouléme. >. — 11. 

Watriganl, portefcuillislc, rue Xi .Ue-namf-

'e Nazareth. 14, a Mlle Mantl, rueSt-Jùr-

. 201. — M. Lengeley, employé, ru* lum-

buleau, 20, et Mde Rambau de R-.siaO, I 

Monlrouge, roule d'Oiléans. 95. — M Vm-

limonadier, place B audoyer, v,rt SU' 

Cotas, à Auxcri e. — M. Sainl-Amand, fait, de 

boutons, 111e Pavée an-Marais, H. el Mlle 

opton, aChevreUiC. — M. Mou;si t. eraou-

eur. rue des Arcis, i. il Mite Fatailj «t 

s B 'ancs-M inleaux 44. — M. Gougel, lab. 

de cire à cacheter, et Mile Ursoi. rue de h 
ixeranderie, 51. - M. l'oitlol, boulanger, 

t Mlle lloudry, rue de BciC.y. 24. — M Ç» 

ier. imprimeur, rue de lleuilly, V5. cl ™r 

u y, rue de Chaienton, 180. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 21 décembre 1847, qui rectifie son 

jugement du 30 novembre 1847, déclaratif 

de la faillite GAY, PUJOL et C«, nég., rue des 

Prouvaires, 14: ordonne enconséquence que 

le nom de PUJOLE ainsi ortographié sera 

substitué à celui de PUJOL sans E à la fin, 

ainsi écrit dans le jugement dudit jour 30 no-

vembre dernier, et que les opérations de la 

fail ite seront suivies sous les noms de Gay 

Pujol et C« [X" 7t96 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISASCE n 'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 14 janvier 1818. 

Du sieur TRUILLET (Charles-Jean), anc 

nég. en nouveautés, à Balignolles, ave 

St-Ouen, 3 [N» 65ot du gr.); 

ASSEMBLEES DU 17 JANVIER 1848. 

S.ECT HEURES : Sirazain, gantier, clùt.-Rou 
veyre, tailleur, conc. 

DIX HEURES ir2:Lalou,nég. en grains, sy nd 

— Hodiesae, limonadier, clôt.— Fouruier 
nég. cn nouveautés, conc. 

mm .- Griffon et C« (omnibus Les Fontenai 

ses), vérif. — Grelot, tapissier, clôt -Bon 

ché, limonadier, id. — Ruivard, eut. de 

peintures, id. — Duclos, tailleur, id. — 

Grosdidier, ferblantier, délib. (art. 510) 

I.aigre, facteur d'orgues, conc. 

DEUX HEURES : Polet, md de couleurs, clôt 

— Delasalle, md de vin», id. — Manteau 

md de vins, conc 

Publications de Mariages 

tteeés feï lHt>am*(lont. 

Du 13 janvier 1818. — M. Lees, <8an«, r«l 

de Ponlhieu, 63.— M. Monlpezat, !S ans,"' 

St-Lazare, \oi. — .Mme Cheuel, 48 ans. ru' 

Godot-Mauroy, 6. — M. Rompiui'l, t>',
jn

': 

rue St-Honoré, 377. — Mlle tordoiinc. IJ 

ans, rue du Colysèe, 9 — M. ArsciiicB. « 

ans, rue de Larorlit loucault, 3 . — Wne »'' 

quemas, 72 ans. rue Nvr-des-Petils-Cn'nU''' 

97. — M. Pi llion, 60 ans, rue Tralace, * 

Mme Lechelle, 7i ans, rue Si-Laurent, 4. -

Mme Lambert, 75 ans, rue du Ff-St-Mai™-

13. — M. Manassé, 39 ans, rue de la 

Monnaie, 22 —M. Delahayc, 74 a»
;

. ™' 

Fontaine-au-Roi, 10.—Mlle Cliineine, is an»-

rue de Tracy, 5. - M. Delaunay, :i a
1
"- "i 

d'Arcole, 19. — AMlogucur, 81 3«
!

>
r
."

 P(
. 

Bac, 67. — M. Chailliin<,?0 ans, W«
r

. 

lit-LiOn-St-Sulpice, 13. — Mme de Ce". S 

ans, rue des Mathurins, 24.- Mlle Gam 
ans, rue des Canetles, 18. — M. Goujon, 

ans, rue d'Orléans-Sl-Marcel, 35. 

.! 

U&VLrstb dn 1"i Janvier-

116 « 

104 ' 
ico -

14 * 

Cinq 0/0, jouit», dn 22 mars 

Quatre 1/2 0/0, Joui»», du 22 «a" 

Quatre 0/0, joui»», du 22 mar» 

Trois 0/0, Joui»», du 22 décembre-
 (j

 f 

Troi» o/o (emprunt i »44) ,
18

5 ~ 
Actions de la Banque _ -

Rente de la Ville 

Obligation» de la Ville 

Caisse hypothécaire 

Cais»e A. Gouin, e. 1 ,00û fr— 

Cai»»e Ganneron, e. 1,000 fr.... 

4 Canaui avec prime» 

Mine» de la Grand'Conibe 

Lin Maberly ••••• 

Zinc Vieille-Montagne 

R. de Naples, jouis». delaiiTier, 

— Résépmé» Rothschild 

ISIS -

Dtl ; 

5600 ■ 

If] ' 

UÉSIGBAUQS». 

Entre: M. Fiers, employé, rueduFg-St-

Martin, 3, et Mlle Charlier, boni. Bonne-Nou-

velle, 3. - M. Gaffe de Saint-Martin, voya-

geur, et Mlle Vandelaer, rue Cléry, 59 — M 

Chavane droguiste, et Mlle Tete, 'rue du Fg-

St-Marlin, 91. — M. Genequin, md devins, 

rue de la Petite-Corderie, 84, et Mlle Richard, 

rued'Orléans-Sl-Marcel, 29 bis.—M. Gay, ma 

desaugsues, à Treou, el Mlle Prévost, pas-
MM. le» créanciers composant l'union de h sage Buurg- l'Abbé, so. — M. Gaubert, ren-

Salnt-Germaln 
Veraalllea, rire droite 

— rive gauche. 

Pari» torlêan» 

Pari» i Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille A Avignon. . 

Strasbourg à Baie. . • . 

Orléans i Viertoo.. . 

Boulogne A Amiens . 

Orléans i Bordeaux. 

Chemin du Nord. ... 

Montereau A Troyes. 

Famp. i Hazebrouci 

Paris i Lyon 

Pari» A Strasbourg . . 

Tour» i Nante» 

m cO■fïA-
,,

,• 
1 ASl-

Siot 

190 

a 1 87 

896 

135 

551 
1-1 

517 

370 

472 

531 

190 

50, I' 
890 

t* 
iii 

381 25 3" 

——BRETON 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dis centimes 
Janvier 1843 F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MAT HURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du i'.' arrondissemen>i 


